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Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Nicaragua.
LISTE DES ABRÉVIATIONS
ALADI
Association latino‑américaine d'intégration

ALBA
Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique

ALEAC‑RD
Accord de libre‑échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis

BCN
Banque centrale du Nicaragua

CAUCA IV
Code douanier uniforme centraméricain version IV

CEI
Centre pour les exportations et les investissements du Nicaragua

CEPAL
Commission économique pour l'Amérique latine

CETREX
Centre de facilitation des formalités d'exportation

CIFCO
Commission interinstitutions de facilitation du commerce
CNPE
Commission nationale de promotion des exportations

DGA
Direction générale des douanes

DGI
Direction générale des recettes

DGPSA
Direction générale de la protection phyto et zoosanitaire

ECOALBA
Espace économique de l'ALBA

GRUN
Gouvernement de réconciliation et d'unité nationale

IED
Investissement étranger direct

INE
Institut nicaraguayen de l'énergie

INPESCA
Institut nicaraguayen de la pêche et de l'aquaculture

IPC
Indice des prix à la consommation

MAGFOR
Ministère de l'agriculture et des forêts
MCCA
Marché commun centraméricain

MEM
Ministère de l'énergie et des mines

MHCP
Ministère des finances et du crédit public
MIFIC
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce

NAMA
Accès aux marchés pour les produits non agricoles

PDD
Programme de Doha pour le développement

PEV
Petites économies vulnérables

PNDH
Plan national de développement humain

PROCOMPETENCIA
Institut national de promotion de la concurrence

RECAUCA IV
Règlement relatif au CAUCA version IV

SAC
Système douanier centraméricain

SIDUNEA
Système douanier automatisé

SIECA
Secrétariat du Système d'intégration économique centraméricain

SISCAE
Système électronique de passation des marchés publics

TSD
Traitement spécial et différencié
VUI
Guichet unique pour les investissements

TABLE DES MATIÈRES



Page

I.
INTRODUCTION
7
II.
ENVIRONNEMENT SOCIO‑ÉCONOMIQUE
7

1)
Croissance économique et emploi
7

2)
Inflation et prix
9

3)
Secteur budgétaire
9

4)
Dette publique
10

5)
Cohésion sociale
10
III.
POLITIQUE COMMERCIALE
11
1)
Contingents
14
2)
Promotion des exportations
14
3)
Accords commerciaux
15
i)
Système commercial multilatéral
15
ii)
Intégration centraméricaine
16
iii)
Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)
17
iv)
Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique – Traité de commerce des peuples (ALBA‑TCP)
17
v)
Mexique
17
vi)
République dominicaine
18
vii)
États‑Unis
19
viii)
Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois)
19
ix)
Panama
19
x)
Chili
20
xi)
Union européenne
20
4)
Investissement étranger direct
20
5)
Facilitation du commerce
21
6)
Normes techniques
22
7)
Mesures sanitaires et phytosanitaires
23
8)
Marchés publics
23
9)
Propriété intellectuelle
24
10)
Politiques de la concurrence et de défense du consommateur
24
IV.
POLITIQUES SECTORIELLES ET PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES
25
1)
Agriculture et Élevage
25
2)
Agro‑industrie et sylviculture
26
3)
Industrie
26
4)
Pêche et agriculture
26


Page
5)
Énergie

27
6)
Tourisme
28
7)
Industries extractives
29
8)
Banque

29
9)
TÉlÉcommunications
30
V.
CONCLUSION
30
ANNEXES
33

I. INTRODUCTION
1. Le principal objectif du gouvernement de réconciliation et d'unité nationale, énoncé dans le Plan national de développement humain, est de maintenir la stabilité macro‑économique du Nicaragua de manière à attirer les investissements et à développer la production et le commerce pour accroître fortement la croissance économique dans les années à venir.  À cette fin, il est nécessaire d'établir un système multilatéral de commerce prévisible, stable et toujours plus juste, qui permette d'accroître les échanges commerciaux en s'affranchissant des obstacles inutiles, en particulier les obstacles non tarifaires, afin d'améliorer le bien‑être de la population.  Le Nicaragua considère le commerce entre les pays comme un instrument essentiel pour le développement durable.

2. Pendant la période considérée, le Nicaragua a réalisé d'importants progrès économiques, comme le montrent les chiffres record concernant les investissements reçus, l'augmentation des exportations et les progrès réalisés en matière de transformation de la base énergétique.

3. Pour le Nicaragua, le mécanisme d'examen de la politique commerciale est un exercice de transparence portant sur la politique et les pratiques commerciales du pays qui permet aux autres Membres de mieux comprendre ses particularités, ses aspirations, ses difficultés et ses besoins.  Par ce biais, le Nicaragua souhaite contribuer à améliorer le fonctionnement du système commercial multilatéral.

4. Le présent rapport comporte cinq chapitres.  Le premier évoque le contexte et l'environnement socioéconomique du pays et propose une synthèse des données suivantes:  croissance économique, inflation, budget, questions fiscales, aspects relatifs à la dette publique et lutte continue pour l'éradication de la pauvreté et la construction d'une société plus juste et plus unie.  Le deuxième chapitre traite de la politique commerciale, de ses objectifs, de l'évolution du commerce extérieur, des changements en matière de droits de douane, de contingents tarifaires, et de promotion des exportations et des investissements.

5. Le troisième chapitre est consacré aux normes liées au commerce (normes techniques, normes sanitaires et phytosanitaires), ainsi qu'aux espaces qui se sont ouverts au niveau institutionnel pour la tenue d'un dialogue public‑privé en vue de faciliter le commerce.  Il traite aussi des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, des politiques de la concurrence, et des progrès et perspectives dans les différents secteurs économiques du pays.

6. Le présent rapport constitue un complément du rapport établi par le Secrétariat de l'OMC et vise à offrir aux Membres un panorama complet de la politique et des pratiques commerciales du Nicaragua.

II. ENVIRONNEMENT SOCIOÉCONOMIQUE

1) Croissance économique et emploi

7. Le taux de croissance annuel moyen de l'économie nicaraguayenne s'est élevé à 2,8% durant la période 2006‑2011.  Pour évaluer ces résultats économiques, il faut prendre en compte le fait que les possibilités de croissance ont été réduites durant la période 2007‑2009 en raison des différents chocs exogènes qui ont touché l'économie nationale, parmi lesquels la hausse des prix internationaux du pétrole et des produits alimentaires, l'ouragan Félix d'octobre 2007, et une succession d'hivers irréguliers liés aux phénomènes El Niño et La Niña.  C'est toutefois la récession mondiale de 2008‑2009 qui a eu le plus grand impact.
8. Après avoir enregistré un recul de 1,5% en 2009, l'économie nicaraguayenne a affiché une croissance de 4,5% en 2010 et de 4,7% en 2011, soit un taux annuel moyen de 4,6% ces deux dernières années, ce qui constitue le taux le plus élevé de la région centraméricaine.  Les secteurs de production qui ont le plus contribué à la croissance du PIB en 2011 ont été l'industrie manufacturière (31%), le secteur agricole (19,8%) et le secteur du commerce, de l'hôtellerie et de la restauration (14,2%).  L'investissement étranger direct dans le secteur des communications a quant à lui permis au secteur des transports et des communications de contribuer à hauteur de 5,5% à la croissance du PIB.

9. S'agissant de l'industrie manufacturière, on observe une forte augmentation de la valeur ajoutée de la branche textiles et vêtements, dont les produits sont essentiellement destinés à l'exportation, avec une contribution de 58,4% à la croissance du secteur;  vient ensuite la branche produits alimentaires, boissons et tabac, qui avec son caractère expansionniste a contribué à 34,8% de la croissance du PIB du secteur.  La contribution de la production agro‑industrielle de viande, de sucre et de produits laitiers, destinée principalement à l'exportation, a elle aussi été importante.
10. Le secteur agricole a été fortement influencé par le dynamisme du sous‑secteur de l'élevage, qui a contribué à 83,7% de la croissance du secteur, grâce notamment à l'abattage de bétail.

11. Pour ce qui est de la demande globale, la demande intérieure a été le principal facteur du dynamisme de l'économie, avec une contribution de 127,5% au taux de croissance du PIB, tandis que la demande extérieure nette (exportations moins importations de biens et services non facteurs) a eu un effet de contraction sur la demande globale, qui s'est manifesté par une contribution négative de ‑27,5% au taux de croissance du PIB.

12. Au sein de la demande intérieure, la consommation – privée et publique – a contribué le plus fortement à la croissance du PIB (72,2%) par son poids dans la demande globale, même s'il faut souligner le dynamisme et la contribution relative de l'investissement privé, qui a augmenté à un taux annuel moyen de 16,1% et a représenté 52% de la croissance du PIB.

13. L'investissement privé a bénéficié de la croissance des flux d'investissement étranger direct, qui en 2000 ont atteint 63% du montant de l'investissement privé réalisé, soit 13,7% du PIB, le plus haut niveau de ces 40 dernières années.

14. L'investissement en machines et équipements, qui a représenté 69% du total de l'investissement privé en capital fixe en 2010 et 2011, a stimulé la demande de biens d'équipement importés plutôt que la demande de biens et services d'origine nationale.  La consommation privée, ou consommation des ménages, possède une forte composante importée, de sorte qu'une part toujours plus importante de la demande de biens de consommation s'oriente vers des biens non produits dans le pays.

15. S'agissant de la demande globale, les facteurs qui ont contribué à la croissance du PIB ont été:  i) la part de la consommation des ménages correspondant à des biens et services produits dans le pays, ii) la part de l'investissement brut en capital fixe destinée à la construction de bâtiments et d'infrastructures, et iii) la demande des non‑résidents pour des biens et services produits dans le pays – comme les produits de la branche textiles et vêtements, les produits de la branche alimentaire, par exemple la viande, le sucre, les produits laitiers, le café et d'autres produits agricoles, les produits des industries extractives, et le tourisme.

16. La part des facteurs i) et ii) a diminué dans la demande intérieure, et du fait de leur évolution négative, le PIB lié à la demande intérieure a connu une baisse annuelle moyenne de 0,7% sur la période 2006‑2011, tandis que, sous l'effet de la demande extérieure, le PIB lié à la demande extérieure a affiché une croissance annuelle moyenne de 8,7%.  En raison de la baisse du PIB lié à la demande intérieure, le fort dynamisme des exportations s'est seulement traduit par un taux de croissance annuel moyen du PIB global de 4,6%.

17. Loin d'adopter des mesures protectionnistes pour limiter les importations, le Nicaragua cherche un modèle qui permette d'utiliser le dynamisme des exportations et les bénéfices qu'apporte le commerce international comme catalyseurs des efforts déployés pour augmenter et diversifier la production nationale.

2) Inflation et prix

18. Le taux d'inflation annuel moyen, mesuré par la variation en pourcentage de l'indice des prix à la consommation
, a atteint 9,42% durant la période 2007‑2011, du fait de la politique de glissement annuel de 5% du taux de change et de la transmission à l'économie nicaraguayenne de la hausse des cours internationaux des produits alimentaires et des hydrocarbures.  Néanmoins, dans ce dernier cas, l'effet inflationniste a été atténué par les subventions accordées à la consommation d'énergie électrique des ménages à faibles revenus et des transports publics urbains.
19. L'augmentation de l'indice des prix des produits alimentaires et des boissons non alcooliques à un taux annuel moyen de 12,1% au cours de la période considérée a été le principal facteur de la hausse de l'inflation, qui a principalement affecté les populations pauvres, les produits alimentaires étant l'élément principal du panier de consommation de base.

20. Le salaire minimum moyen était de 1 400 cordobas (60 dollars EU) en 2006, lors de l'entrée en fonction du gouvernement actuel.  La politique salariale établie en accord avec le secteur privé et les travailleurs a permis de porter le salaire minimum à 3 100 cordobas (132 dollars EU) en 2011, soit une augmentation de 120%.

3) Secteur budgétaire

21. Pendant la période considérée, les finances du secteur public non financier ont connu une amélioration grâce à l'augmentation annuelle moyenne de 15,1% des revenus de ce secteur, alors que les dépenses totales n'ont augmenté que de 13,4% par an.  En conséquence, le déficit du secteur public, hors dons extérieurs, a été réduit de moitié, tombant de 3,8% du PIB en 2006 à 1,7% du PIB en 2011.

22. Les recettes fiscales du gouvernement central ont augmenté en moyenne de 14,5% par an entre 2006 et 2011, tandis que le PIB à prix courants a enregistré une augmentation de 12,2%, ce qui reflète une élasticité du recouvrement des recettes fiscales par rapport à la croissance du PIB à prix courants de 1,2% en moyenne.  En conséquence, la charge fiscale est passée de 17,4% du PIB en 2006 à 19,4% du PIB en 2011.
23. Globalement, un changement de la structure fiscale du pays a eu lieu ces cinq dernières années en raison du processus d'ouverture extérieure, avec une baisse de la part des droits d'importation dans le montant total des recettes recouvrées, qui est tombée de 6,3% en 2006 à 4,6% en 2011.

24. S'agissant des dépenses, une augmentation en valeur absolue des dépenses sociales a eu lieu, ainsi qu'un fort accroissement de la part des dépenses sociales dans les dépenses totales.  La part des dépenses consacrées aux services sociaux dans le total des dépenses publiques est passée de 43,2% en 2006 à 45,9% en 2011, soit une augmentation de 2,7 points de pourcentage.  Cette hausse s'est produite principalement au détriment des dépenses d'administration publique, dont la part dans le total des dépenses est tombée de 15,1% en 2006 à 9,1% en 2011, soit une baisse de 6 points.

25. Pendant la période considérée, les dépenses d'éducation ont enregistré une forte augmentation, passant de 5,2 milliards de cordobas en 2007 (5,1% du PIB) à 8,5 milliards de cordobas en 2011 (5,2% du PIB).  Les dépenses de santé se sont maintenues à 3,7% du PIB, passant de 3,8 milliards de cordobas en 2007 à 6 milliards de cordobas en 2011.

4) Dette publique

26. Le montant total de la dette publique est tombé de 5 862,7 millions de dollars EU en 2006 à 5 242,5 millions de dollars EU en 2011, soit une diminution de 620,2 millions de dollars EU en valeur absolue.  En pourcentage du PIB, la diminution a été significative puisque la dette est tombée de 112,1% du PIB en 2006 à 71,8% du PIB en 2001, soit une baisse de 40,2 points.

27. En valeur absolue, le montant de la dette publique extérieure est tombé de 4 526,7 millions de dollars EU en 2006 à 4 072,6 millions de dollars EU en 2011, soit une baisse de 454,1 millions de dollars EU, tandis qu'en pourcentage du PIB ce montant est tombé de 86,5% en 2006 à 55,8% en 2011.  Le montant de la dette publique intérieure est tombé de 1 336 millions de dollars EU en 2006 à 1 169,9 millions de dollars EU en 2011, soit une baisse de 166,1 millions de dollars EU, tandis qu'en pourcentage du PIB ce montant est tombé de 25,5% en 2006 à 16% en 2011.

5) Cohésion sociale

28. En comparant les résultats de l'enquête sur les niveaux de vie (EMNV)
 des années 2005 et 2009, il ressort que la proportion de la population qui vivait sous le seuil de pauvreté et d'extrême pauvreté
 a fortement baissé en 2009, dans les zones urbaines comme dans les zones rurales.

29. D'après les résultats des deux enquêtes, le nombre de personnes en situation de grande pauvreté est tombé de 48,3% de la population en 2005 à 42,5% en 2009, soit une baisse de 5,8 points de pourcentage.  Le nombre de personnes en situation d'extrême pauvreté est quant à lui tombé de 17,2% de la population en 2005 à 14,6% en 2009.  Il est important d'indiquer que les données des enquêtes portant sur cette année ont mis en évidence des résultats plus positifs en matière de réduction de la pauvreté.

30. Différents facteurs expliquent cette réduction de la pauvreté et de l'extrême pauvreté.  La croissance économique s'est traduite par une augmentation annuelle moyenne de 3,2% de la consommation par habitant.  Le taux d'activité a augmenté, de sorte que la plupart des membres d'un foyer sont désormais actifs sur le marché du travail par foyer, ce qui a contribué à accroître le revenu et la consommation par personne.  La répartition de la consommation s'est considérablement améliorée:  le coefficient de Gini est ainsi tombé de 0,41 en 2005 à 0,37 en 2009.  On peut en conclure que la réduction de la pauvreté a été la conséquence non seulement de la croissance de l'économie et du taux d'activité, mais aussi de l'amélioration de la répartition des revenus et de la consommation.

III. POLITIQUE COMMERCIALE

31. En vertu du Plan national de développement humain, l'un des objectifs principaux de la politique de commerce international est de réglementer les relations commerciales entre le Nicaragua et le reste du monde, en se fondant sur le concept d'un commerce juste et concurrentiel.  Partant de ce postulat, le Nicaragua insiste sur la nécessité de faire valoir sur le marché mondial le concept de commerce juste, c'est‑à‑dire la reconnaissance réelle des asymétries entre les économies et la correction des distorsions existantes.

32. La politique commerciale du Nicaragua est axée sur la recherche de nouveaux marchés internationaux et sur la consolidation des marchés traditionnels, ainsi que sur la diversification de l'offre destinée à l'exportation, en stimulant la croissance des exportations de produits non traditionnels, et sur l'encouragement de l'investissement étranger direct pour soutenir la production, et ainsi favoriser la création d'emplois et le développement d'un transfert de technologie.

33. La politique commerciale est élaborée dans le cadre établi par la Constitution politique de la République du Nicaragua, les Accords de l'OMC, le Protocole de Tegucigalpa, le Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale et ses protocoles, les traités de libre‑échange en vigueur, les traités et conventions internationaux relatifs à des questions commerciales particulières, ainsi que les lois nationales ayant trait au commerce.  Son objectif principal est de faire en sorte que les relations commerciales entre le Nicaragua et le reste du monde respectent le principe du commerce juste et concurrentiel, compte dûment tenu des asymétries entre les économies et de la correction nécessaire des distorsions existant sur les marchés mondiaux.  Le gouvernement souhaite que la participation du Nicaragua au commerce international se déroule dans des conditions justes et équitables, qui ouvrent des débouchés nouveaux et plus prometteurs pour tous les secteurs de la société, et avant tout les microentreprises et les PME.

34. La politique commerciale extérieure a également été axée sur la diversification de la production et de l'offre destinée à l'exportation, la recherche de nouveaux marchés pour les biens et les services nicaraguayens, l'amélioration de la compétitivité, la meilleure mise à profit des accords commerciaux en vigueur, l'attraction des investissements et la défense des intérêts commerciaux du Nicaragua.

35. Cette politique s'est traduite par un fort dynamisme des exportations pendant la période considérée, puisque leur montant a été presque doublé et qu'elles ont progressé davantage que les importations.  Toutefois, le solde commercial reste négatif.
36. L'offre du Nicaragua destinée à l'exportation est composée principalement de produits agricoles, agro‑industriels et de la pêche.  De nouveaux accords commerciaux ont été négociés dans le cadre de la stratégie visant à favoriser l'accroissement des exportations et à atteindre une meilleure diversification des marchés et des produits.  L'accès à de nouveaux marchés, combiné aux cours internationaux élevés de certains produits agricoles, a dopé les exportations.
37. Parmi les principaux produits exportés par le Nicaragua, on trouve le café, la viande de bœuf, l'or, le sucre, les arachides, le fromage, les crevettes, les langoustes, l'huile brute, le lait en poudre, le café instantané, le pain, les biscuits, le poisson, les haricots, les huiles comestibles, les bovins, les cuirs et peaux de bovins, les débris de fer ou d'acier, le rhum, le lait liquide, la mélasse de canne, les solvants minéraux, les abats de bovins, les cigares, et les bois sciés.

38. Les principales marchandises importées au Nicaragua sont les hydrocarbures, les médicaments, les véhicules, les huiles brutes, les tôles de zinc, les huiles comestibles, les engrais minéraux, le gaz propane, les jantes, les radios, les téléviseurs, les téléphones mobiles, les ordinateurs, les pièces d'ordinateur, le pain, les biscuits, les groupes électrogènes et les convertisseurs électriques, les conducteurs électriques et les barres en fer.

Échanges commerciaux entre le Nicaragua et le reste du monde

Millions de dollars EU

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Exportations
	2 305,66
	2 599,49
	2 490,95
	3 255,71
	4 369,15

	Admission définitive 
	1 235,70
	1 503,20
	1 397,40
	1 846,20
	2 277,20

	Zone franche 
	1 054,02
	1 088,02
	1 090,14
	1 403,05
	1 851,64

	Admission temporaire 
	15,94
	8,27
	3,42
	6,46
	240,31 

	Importations
	3 794,07
	4 540,35
	3 605,07
	4 418,13
	5 277,49

	Admission définitive
	3 625,50
	4 345,30
	3 425,30
	4 190,30
	5 048,60

	Zone franche 
	1,86
	2,42
	8,36
	9,77
	6,45

	Admission temporaire
	166,71
	192,62
	171,41
	218,06
	222,44

	Solde
	(1 488,41)
	(1 940,85)
	(1 114,11)
	(1 162,42)
	(908,34)

	Admission définitive
	(2 389,80)
	(2 842,10)
	(2 027,90)
	(2 344,10)
	(2 771,40)

	Zone franche 
	1 052,16
	1 085,60
	1 081,78
	1.393,28
	1 845,19

	Admission temporaire
	(150,78)
	(184,35)
	(167,99)
	(211,60)
	17,87

	Échanges 
	6 099,73
	7 139,84
	6 096,02
	7 673,84
	9 646,64

	Admission définitive
	4 861,20
	5 848,50
	4 822,70
	6 036,50
	7 325,80

	Zone franche 
	1 055,88
	1 090,45
	1 098,50
	1 412,82
	1 858,09

	Admission temporaire
	182,65
	200,89
	174,82
	224,52
	462,75

	Taux de croissance (%)

	Exportations
	20,8
	12,7
	(4,2)
	30,7
	34,2

	Importations
	20,8
	21,6
	(7,0)
	32,1
	23,3

	Solde
	20,8
	3,2
	0,2
	28,7
	32,0

	Échanges 
	20,8
	(48,1)
	(58,7)
	89,1
	3 619,4


Source:
Direction générale des douanes (DGA).
39. Selon la Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL)
, les exportations de l'Amérique latine afficheront en 2012 une croissance de 4% et celles du Nicaragua enregistreront le deuxième taux de croissance de la région (13,5%), devancées seulement par l'État plurinational de Bolivie (16,2%).

40. La politique tarifaire est définie dans le cadre de l'intégration économique de l'Amérique centrale et des accords commerciaux internationaux en vigueur.  Le Tarif douanier centraméricain d'importation, constitué par le Système douanier centraméricain (SAC) et les droits de douane à l'importation correspondants, est en vigueur.  Le tarif appliqué par le Nicaragua comprend 7 359 lignes et tous les taux sont ad valorem.
41. Depuis le 25 août 2008, le Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA IV) et le règlement y relatif (RECAUCA IV) sont en vigueur et font partie de la législation nationale.  Le Code a pour objet d'établir la législation douanière fondamentale des États parties conformément aux prescriptions relatives au Marché commun centraméricain et aux instruments régionaux d'intégration.

42. Le Nicaragua a adopté le Système SYDONIA Monde, mis au point par la CNUCED, pour l'informatisation des procédures de dédouanement.  Le Nicaragua soutient la mise en œuvre de mécanismes pour la transmission électronique des données au niveau centraméricain, qui permettrait de faciliter et de simplifier les procédures de dédouanement des marchandises.

43. Le pays a consolidé ses tarifs et adopté 13 taux compris entre 0 et 200%, 89% des lignes étant consolidées entre 0 et 40%.  C'est en 2007 et 2012 que le nombre de lignes bénéficiant de droits nuls a augmenté le plus fortement.  Cependant, étant donné que des lignes tarifaires ont été ajoutées suite aux mises à jour du Système douanier centraméricain (SAC), la part des lignes assorties de droits nuls dans le total des lignes a diminué, tombant de 46,8% en 2005 (3 053 lignes) à 46,4% en 2012 (3 415 lignes).

44. L'accroissement du nombre de lignes tarifaires auxquelles s'appliquent des droits supérieurs à 15% est dû à l'augmentation du nombre de lignes dans le SAC, conséquence de la mise en œuvre des troisième et quatrième révisions du Système harmonisé.  Le nombre de ces lignes tarifaires a augmenté progressivement pendant la période considérée pour passer de 61 lignes (0,93%) en 2005 à 93 lignes (1,26%) en 2012.

Lignes tarifaires auxquelles s'appliquent des droits ad valorem supérieurs à 15%

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Lignes avec des droits supérieurs à 15%
	61
	71
	88
	90
	91
	91
	91
	93

	Pourcentage
	0,93%
	1,07%
	1,27%
	1,30%
	1,31%
	1,31%
	1,31%
	1,26%


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce.
45. Des droits nuls sont appliqués aux produits échangés entre les membres du Marché commun centraméricain, à l'exception des biens figurant dans l'Annexe A du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale.  Le taux moyen appliqué dans le cadre des autres accords préférentiels va de 0% dans l'accord commercial avec le Mexique à 2,8% dans l'accord commercial avec le Taipei chinois.  Dans le cadre de ses accords commerciaux, le Nicaragua applique actuellement des droits nuls à 62,6% des lignes tarifaires pour le Taipei chinois, 100% des lignes pour le Mexique, 79% des lignes pour les États‑Unis, 89% des lignes pour le Panama et 92% des lignes pour la République dominicaine.
2) Contingents

46. En vertu des normes et des disciplines de l'Organisation mondiale du commerce et des accords commerciaux en vigueur, le Nicaragua applique des contingents à l'importation de certains produits.  Dans le cadre de l'OMC, il s'agit du riz en paille et du lait en poudre.  Pour cause d'insuffisance de l'offre, des contingents ont été établis pour le sirop de maïs, le riz en paille, le riz en brisures, le maïs jaune, le maïs blanc, le beurre, le lait en poudre, le fromage, la viande de porc, la farine de soja, la farine de blé, les cuisses et hauts de cuisses de poulet.  Au titre de l'Accord de libre‑échange entre les États‑Unis, l'Amérique centrale et la République dominicaine (ALEAC‑RD), des contingents sont appliqués pour le riz en brisures, le riz en paille, le maïs jaune, le maïs blanc, la viande de porc, le fromage, le lait en poudre, le beurre, les glaces, les cuisses et hauts de cuisses de poulet.  Au titre de l'accord commercial avec la République dominicaine, des contingents sont appliqués pour le blanc de poulet, les oignons et les chayottes, les haricots (rouges, noirs, blancs et autres).  Enfin, au titre de l'accord commercial avec le Panama, des contingents sont appliqués pour la viande de bœuf, la viande de porc, les oignons et les chayottes, le café instantané, et la sauce tomate.

3) Promotion des exportations

47. En vue d'accroître plus fortement ses exportations, le Nicaragua a misé sur la promotion et la diversification des produits, la recherche de nouveaux marchés et le soutien à de nouveaux exportateurs et produits, en particulier pour les petites et moyennes entreprises.  Le secteur public contribue à l'amélioration du climat des affaires pour donner au secteur des entreprises davantage de prévisibilité, de sécurité et de compétitivité.  Grâce aux efforts réalisés dans ce domaine, le Nicaragua a gagné sept places dans l'indice de compétitivité mondiale de 2012.

48. En outre, toujours afin de promouvoir les exportations, le Nicaragua a encore simplifié les procédures et les démarches relatives aux opérations réalisées par les agents économiques liés au commerce extérieur et celles accomplies aux postes frontières terrestres, aériens et maritimes.  Pour encourager la culture de l'exportation, le Nicaragua remet chaque année le Prix national de l'exportation, organise des programmes de formation relatifs aux activités d'exportation, et offre la possibilité de participer à des séminaires et à des expositions internationales.

49. Ces dernières années, le pays a renforcé les espaces institutionnels entre les entités du secteur public ainsi qu'entre ces entités et le secteur privé afin de promouvoir les exportations, d'attirer les investissements et de faciliter le commerce.  C'est ainsi qu'a été créée la Délégation présidentielle pour la promotion des investissements et la facilitation du commerce extérieur
, qui a rang de ministère et qui a pour objet l'établissement d'un système national visant à promouvoir les exportations et à attirer des investissements.  Par le biais de son Unité de facilitation du commerce extérieur
, un appui opérationnel est apporté aux investisseurs et aux exportateurs.

50. Le Nicaragua continue d'appliquer la Loi n° 382 sur l'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif et la facilitation des exportations
, qui établit le régime douanier d'admission temporaire.  Celui‑ci a pour objet de permettre l'entrée de marchandises en franchise de droits, de taxes d'importation ou d'autres impositions, à condition que ces marchandises soient transformées puis réexportées.

51. La Commission nationale de promotion des exportations (CNPE), créée par le Décret n° 37‑91 publié au Journal officiel n° 158 du 26 août 1991, est l'instance supérieure chargée des politiques et de l'administration du régime d'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif.  Cette Commission se compose d'un Secrétariat technique et d'un Centre de facilitation des formalités d'exportation (CETREX), qui l'aident dans ses fonctions.

4) Accords commerciaux

i) Système commercial multilatéral

52. Le Nicaragua est très attaché à un système commercial multilatéral juste et équitable favorisant une meilleure participation du pays au commerce international, qui profite à son développement économique et contribue à l'élimination de la pauvreté et à l'amélioration du niveau de vie de la population.
53. Le Nicaragua encourage le renforcement de la fonction de surveillance et de supervision de l'OMC afin d'éliminer les mesures protectionnistes existantes et d'éviter l'apparition de nouvelles mesures et de garantir ainsi l'ouverture commerciale, la transparence, la prévisibilité, la croissance et la participation pleine et équitable des pays en développement et des pays les moins avancés.
54. Le Cycle de Doha représente une occasion de renforcer le système, et le Nicaragua a souligné l'importance qu'il y avait à faire avancer les négociations pour la mise en œuvre du Programme de Doha pour le développement (PDD) et à adopter les décisions politiques nécessaires en vue de réaliser cet objectif.  Pour parvenir à des améliorations substantielles de l'accès aux marchés, le Nicaragua souhaite l'ouverture de marchés pour le commerce agricole, l'élimination des obstacles non tarifaires et de toute forme de subvention à l'exportation, ainsi que la réduction substantielle du soutien interne qui fausse les échanges agricoles.
55. Le Nicaragua a appuyé les propositions de négociation du Groupe des petites économies vulnérables (PEV), qui reflètent ses intérêts nationaux, en particulier dans le domaine de l'agriculture, de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, des services et des subventions à la pêche, l'objectif étant d'obtenir un traitement spécial et différencié effectif et d'autres flexibilités pour protéger les secteurs sensibles de ces économies.  Le Nicaragua s'associe aux propositions présentées par les pays qui composent le groupe dénommé G‑33.
56. Le Nicaragua soutient les avancées réalisées en matière de facilitation du commerce et il a participé activement aux négociations qui visent à regrouper les intérêts spécifiques des petites économies dans le futur accord.  Le pays compte sur des avancées majeures dans les négociations en cours sur la facilitation du commerce, puisque elles permettraient de simplifier les échanges commerciaux, d'éliminer les obstacles qui augmentent le coût du commerce et de fluidifier le transit des marchandises.

57. Au titre de ses engagements dans le cadre de l'OMC, le Nicaragua a notifié les accords commerciaux suivants:  l'ALE entre le Nicaragua et les États‑Unis du Mexique (1998), l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine (2002), l'ALE entre l'Amérique centrale, les États‑Unis d'Amérique et la République dominicaine (ALEAC‑RD) (2006), l'ALE entre le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) et la République du Nicaragua (2008), l'ALE entre l'Amérique centrale et le Panama (2009).  Les accords commerciaux signés avec le Chili et l'Union européenne ne sont pas encore entrés en vigueur.  Les accords commerciaux suivants n'ont pas encore été notifiés:  l'ALE entre l'Amérique centrale et le Chili, qui entrera en vigueur le 19 octobre 2012 pour le Nicaragua et le Chili, et l'ALE entre les États‑Unis du Mexique et les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua, qui est entré en vigueur le 1er septembre 2012 entre le Nicaragua et le Mexique.  De plus, l'Accord de partenariat entre l'Amérique centrale et l'Union européenne, en cours d'adoption par les instances législatives, et devrait entrer en vigueur en 2013.
58. Le Nicaragua a signé des accords unilatéraux de portée partielle avec la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela, dans le cadre desquels aucune préférence n'est accordée et qui ont été notifiés dans le cadre de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI).  Les pays d'Amérique centrale se coordonnent actuellement pour la notification de l'Accord‑cadre pour l'établissement de l'Union douanière centraméricaine.

59. Dans le cadre des accords commerciaux régionaux, le Nicaragua a présenté à l'OMC, en septembre et en novembre 2010, les examens factuels des accords commerciaux conclus avec les États‑Unis du Mexique et avec le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois).  L'examen factuel des accords conclus avec la République dominicaine, le Panama et les États‑Unis est prévu pour 2013.

60. L'initiative Aide pour le commerce, adoptée lors de la Conférence ministérielle de Hong Kong et ratifiée lors de la huitième Conférence ministérielle en décembre 2011, revêt une importance particulière pour le Nicaragua, car elle permettrait d'augmenter ses capacités du côté de l'offre et de créer l'infrastructure nécessaire pour appliquer les engagements pris dans le cadre des Accords de l'OMC, de bénéficier de ces derniers et d'accroître ses échanges.
ii) Intégration centraméricaine

61. Le Nicaragua est partisan de l'intégration centraméricaine et il continue d'appuyer les efforts dans ce sens.  Il est convaincu que c'est l'union qui permettra de parvenir au meilleur développement de la région.  C'est pourquoi il soutient toutes les initiatives visant à renforcer le cadre institutionnel, juridique et réglementaire sur lequel s'appuie le processus d'intégration à moyen et à long terme.

62. L'intégration centroaméricaine a été renforcée pendant la période considérée, avec notamment la signature en décembre 2007 de l'Accord‑cadre pour l'établissement de l'Union douanière centraméricaine, l'entrée en vigueur en août 2008 du Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA) et du règlement y relatif (RECAUCA), la modification en février 2007 du Traité centraméricain sur l'investissement et le commerce des services, la signature en juin 2006 de l'Accord sur la compatibilité des impositions intérieures applicables aux échanges entre les États parties à l'Union douanière centraméricaine, et la signature en avril 2006 de l'Accord d'assistance mutuelle et de coopération technique entre les administrations fiscales et douanières.

63. 95,7% des lignes du tarif extérieur commun centraméricain sont harmonisées;  4,3% de lignes restent à harmoniser, qui correspondent à des biens sensibles comme les médicaments, les métaux, le pétrole, les produits agricoles, les véhicules et d'autres produits.

64. Le commerce interrégional de l'Amérique centrale mesuré en fonction des exportations est passé de 4 450,67 millions de dollars EU en 2006 à 5 902,39 millions de dollars EU en 2010.
  En avril 2012, la répartition par pays des exportations interrégionales était la suivante:  35,3% correspondaient au Guatemala, 26,2% à El Salvador, 19,8% au Costa Rica, 10,9% au Honduras et 7,9% au Nicaragua.

iii) Association latino‑américaine d'intégration (ALADI)

65. Lors de la seizième session du Conseil des Ministres de l'ALADI, qui s'est tenue le 11 août 2011 à Montevideo (Uruguay), l'adhésion de la République du Nicaragua au Traité de Montevideo de 1980 (TM‑80) a été approuvée.  Cette adhésion a par la suite été approuvée par l'Assemblée générale du Nicaragua, par le biais du Décret n° 6758, approuvé le 20 mars 2012 et publié au Journal officiel n° 57 du 23 mars 2012.

66. Le Nicaragua est en voie de se conformer aux prescriptions exigées pour l'adhésion à l'ALADI, définies dans la Résolution n° 370 du 21 juillet 2010 adoptée par le Comité des représentants de l'ALADI, qui sont, entre autres:  élaborer la liste des exceptions aux préférences tarifaires régionales (PAR) et les listes d'ouverture de marchés (NAM);  communiquer au Secrétariat général la liste des exceptions aux préférences tarifaires régionales, qui peut comprendre un nombre d'articles, établis selon la nomenclature NCCD/NALADI, non supérieur au nombre défini pour les pays relativement moins développés au plan économique (1 920 articles);  établir dans la NALADISA de 2012 les listes d'ouverture de marchés correspondantes et signer les protocoles d'accords régionaux (PAR, NAM, coopération, etc.).  Le processus d'adhésion du Nicaragua à l'ALADI pourrait être achevé dans les six prochains mois.
iv) Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique – Traité de commerce des peuples (ALBA‑TCP)

67. Le 4 février 2012, le Nicaragua a signé l'Accord pour la création de l'espace économique de l'ALBA‑TCP (ECOALBA), qui vise à créer une zone économique de développement partagé destinée à consolider et à étendre un autre modèle de relations économiques en vue de renforcer et de diversifier l'appareil productif et les échanges commerciaux ainsi que d'établir les bases des instruments bilatéraux et multilatéraux dont ses membres sont convenus dans ce domaine.

68. Dans le cadre de l'ECOALBA, les parties doivent respecter des dispositions concernant le bon fonctionnement et la dynamisation des relations économiques, la circulation des marchandises ainsi que l'articulation des moyens de production et la coordination des politiques économiques entre les parties.

69. L'Accord fournit un cadre pour les pays membres et l'article 3 établit que pendant la période d'élaboration de l'espace économique de l'ALBA‑TCP (ECOALBA), à partir de son entrée en vigueur et dans un délai de deux ans, les parties adopteront, en matière de normes et de programmes, un régime qui réglementera la zone économique de développement partagé.

v) Mexique

70. En juillet 2012, 14 ans s'étaient écoulés depuis l'entrée en vigueur de l'accord.
  À cette date, toutes les lignes tarifaires se voyaient appliquer des droits nuls, à l'exception des exclusions prévues.  Le 1er septembre 2012 est entré en vigueur l'accord commercial entre l'Amérique centrale dans son ensemble et le Mexique, qui unifie les trois accords bilatéraux que le Mexique a conclus avec les pays d'Amérique centrale.  Le nouvel accord prévoit l'intégration productive et économique entre l'Amérique centrale et le Mexique, en permettant le cumul régional, qui facilite l'utilisation de matières originaires des pays membres de l'accord pour la production d'un bien final.

71. Les exportations du Nicaragua vers le Mexique ont affiché une tendance à la hausse durant la période 2006‑2011.  Les ventes sur le marché mexicain sont passées de 44,1 millions de dollars EU en 2005 à 88,7 millions de dollars EU en 2011, soit une augmentation de 101,1%, reflétant une augmentation annuelle moyenne de 12,3% au cours de cette période.  L'offre du Nicaragua destinée à l'exportation vers le Mexique se concentre sur un petit nombre de biens;  certaines années les exportations d'arachides ont représenté plus de 50% du total des exportations.  Les exportations vers le Mexique comprennent aussi le sucre de canne, la viande de bœuf, les huiles comestibles brutes, les crevettes, les cuirs et peaux de bovins brutes et semi‑transformés, les poissons entiers et les filets, le rhum, les boyaux, les estomacs et les abats de bovins, le sésame, et les livres.

72. Les importations en provenance du Mexique ont affiché une croissance annuelle moyenne de 11,1% entre 2005 et 2011.  Les principales importations concernant les préparations pour l'alimentation des enfants, les médicaments à usage humain, les véhicules destinés au transport de personnes et de marchandises, les préparations capillaires, les parfums, les eaux de toilette et les téléviseurs.

73. La part des exportations dans l'ensemble des échanges commerciaux a été de 15% en moyenne.  Le déficit commercial a augmenté et a atteint son plus haut niveau (406,7 millions de dollars EU) en 2007.

74. Durant la période 2006‑2011, le Nicaragua a reçu un total de 602,2 millions de dollars EU au titre de l'investissement étranger direct d'origine mexicaine.  La tendance a été à la hausse au cours des deux premières années et le niveau d'IED le plus élevé a été atteint en 2008 avec un total de 164,3 millions de dollars EU.  À partir de 2009, les flux d'IED d'origine mexicaine ont connu une évolution irrégulière et ils ont atteint 115,1 millions de dollars EU en 2011, soit une hausse annuelle moyenne de 16,2% au cours de cette période.  L'IED d'origine mexicaine est allé à des secteurs comme les télécommunications, les zones franches, l'industrie, les industries extractives, le commerce et les services, la construction, la finance, l'agriculture et l'énergie.

vi) République dominicaine

75. Dans le cadre de l'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine, les échanges commerciaux entre le Nicaragua et la République dominicaine sont passés de 10,3 millions de dollars EU en 2005 à 23,8 millions de dollars EU à la fin de 2011, soit une hausse de 131,1% et une croissance annuelle moyenne de 23,3% durant la période 2005‑2011.  Les exportations sont passées de 7 millions de dollars EU en 2005 à 16,1 millions de dollars EU en 2011, tandis que les importations sont passées de 3,3 millions de dollars EU en 2005 à 10 millions de dollars EU en 2011.

76. L'investissement en provenance de République dominicaine a été faible, avec seulement 420 900 dollars EU au cours de la période 2006‑2011, et il s'est orienté vers les secteurs de la construction, du commerce et des services.  Pendant les années 2010 et 2011, il n'y a eu aucun investissement en provenance de République dominicaine.

vii) États‑Unis

77. Les échanges de marchandises entre le Nicaragua et les États‑Unis ont évolué à la hausse au cours des sept dernières années.  Les taux de variation annuels moyens des échanges commerciaux et de leurs composantes ont été positifs, avec des tendances à la hausse, à l'exception de l'année 2009 où les effets de la crise financière internationale se sont fait sentir;  cependant le montant total des échanges commerciaux a doublé, pour passer de 1,707 milliard de dollars EU en 2005 à 3,556 milliards de dollars EU en 2011, sous l'effet d'un fort dynamisme des exportations et des importations, dont les montants ont aussi doublé.
78. Les exportations du Nicaragua vers les États‑Unis ont atteint en 2011 un montant total de 2,607 milliards de dollars EU, ce qui reflète un taux de croissance annuel moyen de 14,1% sur la période 2005‑2011.  Les exportations des zones franches représentent chaque année une moyenne de 73% du total des exportations, les 27% restants correspondant aux produits de l'offre nationale destinée à l'exportation, hors textiles et vêtements.
79.  L'investissement étranger direct en provenance des États‑Unis s'est élevé à 671,7 millions de dollars EU sur la période 2005‑2011, avec un taux de croissance annuel moyen de 28,1%.

viii) Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois)

80. Les exportations vers le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois) sont passées de 10,1 millions de dollars EU en 2007 à 38,4 millions de dollars EU en 2011, soit une augmentation annuelle moyenne de 39,5% au cours de cette période.  Les importations sont passées de 15,4 millions de dollars EU en 2007 à 18,4 millions de dollars EU en 2011, soit une croissance annuelle moyenne de 4,6%.

81. Depuis l'entrée en vigueur de l'accord commercial en 2008, la structure des échanges commerciaux entre les deux pays a évolué.  La part des exportations du Nicaragua vers le Taipei chinois est passée de 39,7% du commerce bilatéral en 2007 à 67,6% en 2011.  Les importations ont connu une tendance inverse, puisque leur part est tombée de 60,3% à 32,4%.

82. L'investissement étranger direct en provenance du Taipei chinois s'est élevé à 8,5 millions de dollars EU durant la période 2007‑2011.  La grande majorité de cet IED (7,8 millions de dollars EU, soit 92,0%) a été reçue lors des années 2010 et 2011.  80,3% (6,8 millions de dollars EU) du total de l'IED reçu entre 2007 et 2011 a été destiné à des zones franches, le reste est allé au commerce, à la pêche, à l'industrie et au tourisme.

ix) Panama

83. Les négociations sur le protocole bilatéral relatif à l'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et le Panama ont abouti en décembre 2008, et ledit protocole est entré en vigueur le 21 novembre 2009.  Le programme d'élimination des droits a débuté le 1er janvier 2010.
84. Avant l'entrée en vigueur de l'accord, les exportations sont passées de 6,1 millions de dollars EU en 2005 à 14,5 millions de dollars EU en 2011, soit une hausse de 137,7% et une croissance annuelle moyenne de 15,6% durant la période 2005‑2011.  Les exportations se sont élevées à 14,5 millions de dollars en 2011, soit une hausse de 31% par rapport à 2010 (11 millions de dollars EU).  Les importations ont enregistré une croissance annuelle moyenne de 6,1% sur la période 2005‑2011, avec une hausse de 40,2% entre 2010 et 2011.  Le Nicaragua a affiché un déficit commercial de 3,2 millions de dollars EU avec le Panama en 2011.  Entre 2006 et 2011, le total de l'IED s'est élevé à 145,6 millions de dollars EU, le montant le plus important ayant été enregistré en 2006 avec 100,6 millions de dollars EU.
x) Chili

85. L'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et le Chili, ainsi que son protocole bilatéral signé entre le Nicaragua et le Chili, est entré en vigueur le 19 octobre 2012.  Les procédures internes des deux pays ont été finalisées et l'échange de lettres de ratification a eu lieu à Managua le 20 septembre 2012.  L'Accord établit que, lors de son entrée en vigueur, 97,62% des produits nicaraguayens disposeront d'un accès immédiat au marché chilien, et qu'en outre 133 positions tarifaires bénéficieront d'une franchise de droits dans un délai de cinq ans.  En ce qui concerne le Nicaragua, seuls 66% des produits chiliens bénéficieront d'un accès libre de droits au moment de l'entrée en vigueur de l'accord.

xi) Union européenne

86. L'Accord de partenariat entre l'Amérique centrale et l'Union européenne, qui a été signé le 29 juin 2012, est en cours d'approbation et de ratification.  Le Système généralisé des préférences (SGP +) reste en vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur de ce nouvel accord.
87. Le pilier commercial de l'Accord de partenariat pourrait entrer en vigueur entre le Nicaragua et l'Union européenne en janvier 2013, une fois accomplies les procédures internes à cette fin.

88. Au cours de la période 2007‑2011, le Nicaragua a reçu de l'Union européenne 270,8 millions de dollars EU au titre de l'IED, dont l'évolution a été irrégulière.  Sur la période 2007‑2010, l'IED en provenance de l'UE a enregistré un taux de croissance annuel de 9,6%, culminant en 2009 avec 68,7 millions de dollars EU.  Il a ensuite affiché une légère baisse de 0,2% en 2010, pour tomber ensuite de 59,0% en 2011 à seulement 28,1 millions de dollars EU.

5) Investissement étranger direct

89. Le Plan national de développement humain fait de l'attraction de l'IED l'un des principaux outils pour promouvoir le développement socioéconomique du pays de manière durable.  L'IED a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 28% au cours de la période 2006‑2011.  En 2011, il a affiché une croissance de 90,55% pour s'élever à 13,3% du PIB, soit le taux le plus élevé de la région centraméricaine.
Investissement étranger direct

	Année
	Millions de $EU
	% de croissance
	% du PIB

	2006
	287
	18,49
	5,48

	2007
	382
	35,46
	6,74

	2008
	626
	63,87
	9,83

	2009
	434
	‑30,67
	6,99

	2010
	508
	17,05
	7,71

	2011
	968
	90,55
	13,26


Source:
ProNicaragua.

90. Pour atteindre ces résultats, la coordination entre le gouvernement nicaraguayen et le secteur privé a été renforcée et le climat des affaires a été amélioré, comme le montre le Rapport Doing Business 2012 publié par la Banque mondiale, qui évalue la facilité de faire des affaires offerte par un pays et sa législation.  Le Nicaragua a gagné quatre places selon l'indice utilisé.

91. Le niveau de sécurité publique du pays et le cadre juridique approprié pour les investissements comptent parmi les facteurs favorables à l'investissement.  Le Nicaragua a été reconnu au niveau international comme l'un des pays les plus sûrs du continent américain et le pays le plus sûr de la région.  La société CID Gallup Latinoamérica a conduit une étude sur la sécurité publique en Amérique centrale et a mesuré, sur une période de 15 ans, le taux de criminalité et la population menacée par des actes criminels dans la région, en prenant en compte des facteurs comme le risque de sortir de chez soi ou la circulation de drogues dans les établissements éducatifs.  D'après cette étude, le Nicaragua s'est classé comme le pays le plus sûr de la région au cours des 15 dernières années, position qu'il a conservée dans les résultats de 2010.

92. Pendant la période 2007‑2011, l'IED a surtout été dirigé vers les secteurs de l'énergie, des télécommunications, des zones franches et des industries extractives, qui ont absorbé près de 78% du total des investissements.  En 2011, le secteur du commerce et des services a représenté 12% de l'IED, contre 76% pour les cinq secteurs précités.  Les autres secteurs d'importance ont été l'industrie, l'agro‑industrie, l'aquaculture et le tourisme, qui à eux quatre ont attiré 21% du total de l'IED en 2011.

Investissement étranger direct

(Millions de dollars EU)

	Secteur
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Total
	Taux de croissance

	Énergie
	73,1
	214,6
	222,4
	158,9
	217,1
	886,1
	31,3%

	Télécommunications
	145,1
	196,7
	61,6
	118,7
	160,3
	682,5
	2,5%

	Zones franches
	120,4
	88,9
	60,8
	96,6
	130,2
	497,1
	2,0%

	Industries
	0,1
	32,6
	9,0
	11,3
	96,2
	149,2
	456,9%

	Tourisme
	21,7
	5,0
	29,3
	51,2
	26,5
	133,8
	5,1%

	Agro‑industrie
	0,1
	8,1
	31,1
	36,9
	47,7
	124,0
	455,9%

	Aquaculture
	0,0
	0,0
	0,0
	0,9
	28,2
	29,2
	NA

	Industries extractives
	11,3
	39,1
	11,9
	25,3
	114,3
	202,0
	78,2%

	Commerce et services
	9,8
	41,1
	2,7
	7,6
	118,4
	179,6
	86,4%

	Autres
	0,0
	0,0
	5,2
	0,5
	28,9
	34,5
	


Source:
Groupe de travail interinstitutions composé de la Banque centrale du Nicaragua, du Ministère du développement de l'industrie et du commerce et de PRONicaragua.

93. En ce qui concerne la provenance de l'IED durant la période 2007‑2011, les principaux pays qui ont investi au Nicaragua sont le Canada, les États‑Unis, l'Espagne, le Mexique et la République bolivarienne du Venezuela, qui à eux tous ont représenté près de 77% du total de l'IED reçu par le Nicaragua.  L'IED provenant de ces pays a enregistré un taux de croissance composé annuel de 20% au cours de cette période, passant de 335,7 millions de dollars EU en 2007 à 690,1 millions de dollars EU en 2011.

6) Facilitation du commerce

94. Le gouvernement nicaraguayen n'a cessé de promouvoir avec détermination l'objectif de facilitation des échanges, pour que les personnes et les entreprises participant au commerce extérieur puissent accomplir simplement, rapidement et efficacement les formalités requises pour les opérations d'exportation et d'importation.  En 2009 a été approuvée la Loi sur la simplification des formalités et l'amélioration du service dans l'administration publique
, dont l'objectif est de simplifier et de rationaliser les formalités et les services afin de garantir que les institutions de l'État respectent les normes d'économie, de transparence, de rapidité, d'efficacité et de sens du service pour pouvoir répondre rapidement et efficacement aux problèmes rencontrés par les usagers.

95. Par l'intermédiaire de la Délégation présidentielle pour la promotion des investissements et la facilitation du commerce extérieur a été créée l'Unité de la facilitation du commerce extérieur, qui offre un appui opérationnel aux investisseurs et aux exportateurs.
96. La Commission interinstitutions de facilitation du commerce (CIFCO)
 a pour fonctions de développer et de promouvoir le commerce, et d'établir un partenariat entre le secteur privé et les instances publiques liées au commerce extérieur.

97. La Loi sur la signature électronique
 permet d'effectuer des transactions commerciales et gouvernementales en utilisant des moyens de communication numériques.  Le projet eRegulation
, élaboré par PRONicaragua, permettra de regrouper dans un portail unique un nombre illimité de formalités de gouvernement électronique liées à la facilitation des échanges.

98. Dans le cadre des négociations du Cycle de Doha a été créé au Nicaragua le Groupe national pour la facilitation du commerce, une instance publique‑privée visant à arrêter la position du Nicaragua sur cette question.

7) Normes techniques

99. Le Plan national de développement humain établit qu'il est nécessaire de proposer des produits ou des services de qualité aux consommateurs.  Il est du devoir du gouvernement de garantir cette qualité car c'est une façon d'améliorer le niveau de vie de la population et les normes techniques sont une manière d'atteindre cet objectif.

100. Pendant la période 2006‑2011, la priorité du gouvernement a été de développer un système de promotion de la qualité et d'importantes ressources ont été allouées à cette fin.  L'effort a porté sur l'élaboration de nouvelles normes, l'accréditation internationale, la métrologie, la vulgarisation du système, la formation des entrepreneurs et des universités en vue de les sensibiliser et d'obtenir de meilleurs résultats.

101. Deux cent-cinquante normes sont actuellement en vigueur au Nicaragua.  Toutes les obligations établies dans l'Accord sur les obstacles techniques au commerce ont été respectées au cours de leur élaboration.  Cent vingt-deux de ces normes ont été notifiées à l'OMC, les autres sont des normes de compétence nationale qui ne concernent pas les exportations ni les importations.

102. Le secteur privé et les organismes de recherche, essentiellement dans le secteur universitaire, ont été plus impliqués dans l'élaboration des normes.  Il existe plus de souplesse et de participation, ce qui a encore sensibilisé les principaux acteurs économiques à l'importance des normes; ainsi, par rapport à la période précédente, on est passé de dix à 40 normes approuvées en moyenne chaque année.

103. L'effort a été axé sur l'amélioration de l'infrastructure destinée à la certification et à l'évaluation de la qualité.  Cinq laboratoires ont été créés pour les produits agricoles et les produits alimentaires et il existe 52 organismes d'évaluation.

8) Mesures sanitaires et phytosanitaires

104. Le Nicaragua a renforcé ses mesures sanitaires et phytosanitaires en vue de protéger la vie et la santé des personnes et des animaux ou de préserver les végétaux.  Pour atteindre cet objectif, les autorités ont désigné comme point d'information la Direction générale de la protection phyto et zoosanitaire (DGPSA) du Ministère de l'agriculture et des forêts (MAGFOR).
105. La participation du secteur privé et des organismes de recherche à l'élaboration des mesures SPS a été renforcée.  Il existe actuellement 48 mesures et projets de mesures SPS qui ont été notifiés à l'OMC entre juillet 2006 et août 2012.  Le processus d'élaboration et de notification établi par l'OMC a été respecté dans tous les cas.  Aucun Membre n'a eu recours à la procédure formelle de règlement des différends de l'OMC pour traiter de questions relatives aux mesures SPS appliquées par le Nicaragua.

9) Marchés publics

106. Les marchés publics doivent être passés dans la plus totale transparence afin de garantir que l'argent public est utilisé à bon escient et de façon optimale.  Comme la Loi n° 323 sur les marchés publics avait rempli sa mission consistant à transformer la culture de gestion des dépenses publiques au Nicaragua, un nouvel instrument régissant les marchés publics a été approuvé en octobre 2010;  il s'agit de la Loi n° 737 sur les marchés publics (2011)
 (qui abroge la Loi n° 323), dont les principaux objectifs sont les suivants:  modernisation du cadre juridique qui régit les marchés publics par l'incorporation de normes internationales et de nouvelles pratiques optimisant les dépenses publiques en la matière et garantie de l'efficacité et la transparence des procédures de passation de marchés publics, grâce à l'utilisation des technologies de l'information et de la communication, l'établissement de contrôles renforcés, de pratiques plus éthiques et d'une procédure plus régulière.
107. La Loi n° 737 établit, quant au fond et à la procédure, le régime juridique applicable à la préparation, l'adjudication, l'exécution et l'expiration des marchés passés par les organismes du secteur public.

108. La principale évolution dans ce domaine a été la création du Système électronique de passation des marchés publics (SISCAE), un outil d'information et de gestion des marchés publics.  Parmi ses fonctionnalités, on trouve entre autres la publication des principales étapes des procédures de passation de marchés, l'enregistrement des fournisseurs, la publication des sanctions visant les fournisseurs et la publication des régimes de prohibition.  Toutes les entités du gouvernement central y ont été incorporées et les municipalités le sont progressivement.
10) Propriété intellectuelle

109. Le Nicaragua considère que l'esprit d'entreprise est un moteur de croissance économique et que le secteur privé est à l'origine d'innovations majeures qui augmentent la valeur ajoutée des produits et services, ce qui améliore la qualité de vie de la population.  Les autorités se sont employées à garantir un régime de propriété intellectuelle solide, qui favorise la compétitivité, surtout pour les micro et petites entreprises.

110. L'article 127 de la Constitution politique de la République dispose ce qui suit:  "la création artistique et culturelle est libre et illimitée.  Les travailleurs de la culture sont entièrement libres de choisir leurs formes et modes d'expression.  L'État fait en sorte de mettre à leur disposition les moyens nécessaires à la création et à la diffusion de leurs œuvres, et protège leurs droits d'auteur."  Le cadre juridique en vigueur en la matière (voir en annexe le tableau n° 42) est à la disposition de tous les Membres de l'OMC.

111. Au cours de la période considérée, 300 brevets d'invention, cinq modèles d'utilité et 86 modèles industriels ont été enregistrés.  Ont par ailleurs été enregistrées 19 540 marques, dont 2 367 marques nationales et 15 162 marques étrangères.  Sur l'ensemble des demandes d'enregistrement de marques, 75% ont abouti (44% pour les marques nationales et 73% pour les marques étrangères);  633 droits d'auteur et droits connexes ont été enregistrés.  On assiste à une progression des enregistrements de droits de propriété intellectuelle, reflétant la prise de conscience de la population à ce sujet et une meilleure compréhension de la valeur ajoutée que cela représente pour l'économie.

11) Politiques de la concurrence et de défense du consommateur

112. Le Plan national de développement humain part du principe que les conditions de la libre concurrence sont imparfaites et que l'intervention de l'État est nécessaire pour pallier les défaillances existantes et créer un régime réglementaire approprié.  Ce plan s'appuie sur l'hypothèse selon laquelle les forces du marché peuvent avoir des effets indésirables sur le plan social et conduire à des inégalités, et que pour y remédier, l'intervention de l'État est nécessaire.  Par conséquent, des efforts ont été déployés pour renforcer le cadre juridique visant à promouvoir la libre concurrence.

113. L'adoption de la Loi n° 601 sur la promotion de la concurrence
 par l'État nicaraguayen a constitué la première étape en vue de l'application d'une politique de la concurrence.  Cette loi est mise en œuvre par l'intermédiaire d'une institution décentralisée, l'Institut national de promotion de la concurrence ou PROCOMPETENCIA, qui est une institution de droit public dotée d'une personnalité juridique et de ressources propres, à caractère technique, disposant d'une autonomie administrative et budgétaire.

114. La Loi n° 601 a pour but de promouvoir et de protéger la libre concurrence entre les acteurs économiques, afin de garantir l'efficacité du marché et le bien‑être des consommateurs, grâce à l'encouragement d'une culture de la concurrence et à la prévention, l'interdiction et la répression des pratiques anticoncurrentielles.  L'existence d'une institution publique chargée de superviser la libre concurrence améliore le climat des affaires et la sécurité juridique et favorise les pratiques commerciales loyales, la prévention, l'interdiction et la répression des pratiques et des comportements anticoncrurrentiels;  cela permet une meilleure intégration du Nicaragua au système commercial multilatéral et draine des investissements étrangers directs.  Au cours des trois premières années, 20 affaires touchant à des violations de la Loi sur la promotion de la concurrence ont été résolues.

IV. POLITIQUES SECTORIELLES ET PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES
1) Agriculture et élevage
115. Dans ce secteur, l'objectif de la politique publique est de soutenir la production de richesses dans les secteurs de l'agriculture, de l'élevage, de la sylviculture et de l'agro‑industrie afin d'accroître les revenus générés par ces secteurs et d'améliorer leur répartition ainsi que de favoriser le bien‑être de la population rurale et paysanne, d'une manière durable et soutenue, en se fondant sur la demande et les marchés, la rentabilité, la compétitivité, la valeur ajoutée, la création d'emplois, le développement local et territorial et la protection du milieu et des ressources naturelles.

116. L'élaboration de la politique publique de ce secteur s'appuie sur des éléments comme:  a) les prix de l'énergie et des produits alimentaires, qu'on s'attend à voir augmenter en termes réels à long terme;  b) l'augmentation de la demande de produits alimentaires;  c) la production de plus grandes quantités d'aliments qualitatifs dans des conditions de concurrence;  d) la souveraineté alimentaire;  e) le renforcement de la recherche, de l'innovation et de l'information.  Dans le secteur de l'élevage, les aspirations pour l'avenir sont formulées dans le Programme de reconversion compétitive de l'élevage, un programme qui couvre une période de 16 ans et vise à transformer ce secteur.

117. La tendance à la hausse, sur le long terme, des prix des produits alimentaires de base représente une aubaine pour l'agriculture nationale;  le pays dispose de ressources disponibles pouvant être incorporées à l'effort de production, de ressources en eau relativement abondantes, d'une biodiversité certaine et de ressources humaines pouvant être capitalisées.  La persistance d'importantes lacunes technologiques nous empêche toutefois d'accroître la productivité.

118. En juin 2012, la valeur totale f.a.b. des exportations de produits agricoles s'est élevée à 1 011,9 millions de dollars EU, ce qui représente une légère augmentation, de 7,5%, par rapport à la même période de l'année précédente.  Le produit le plus important du secteur est le café, qui reste la première source de devises, avec un montant total de 310,6 millions de dollars EU, suivi de la viande de bœuf (201,9 millions), du sucre (122,1 millions), des arachides (81,3 millions) et du fromage (47,2 millions).

119. Le Plan national de production 2012/13
 prévoit que la production agricole augmentera de 4,5% par rapport à la campagne 2011/12.  Contribueront à cette croissance 262 285 producteurs (dont 23,2% de femmes), y compris 150 858 (58%) petits propriétaires
 (dont 9% de femmes), 103 392 (39%) producteurs moyens (dont 16% de femmes) et 8 035 (3%) grands producteurs (dont 3% de femmes).

2) Agro‑industrie et sylviculture

120. Le Nicaragua est un pays de tradition agricole, et l'ambition du gouvernement actuel est d'augmenter la valeur ajoutée grâce à l'industrialisation de l'agriculture.  Le cadre juridique est constitué par la Loi n° 462 sur la conservation, la mise en valeur et le développement durable du secteur forestier.

121. En 2011, le secteur agro‑industriel a représenté près de 32% du PIB, 10% de l'emploi et 54% de la valeur des exportations, zones franches exclues.
122. Le Nicaragua a diversifié son offre à l'exportation au cours des dernières années et les produits à plus forte valeur ajoutée en représentent une part croissante;  en 2011, les exportations de produits agricoles et sylvicoles ont augmenté de 23% par rapport à l'année précédente.

3) Industrie

123. La politique d'industrialisation qui se dégage du Plan national de développement humain prévoit que des efforts seront consentis en vue d'instaurer un climat des affaires propice, d'investir dans le capital humain, de stimuler l'innovation et le progrès technologique, de garantir l'accès au marché des capitaux et au crédit, les investissements dans l'infrastructure et les services aux entreprises, et de garantir des débouchés pour les produits.

124. L'industrie a représenté 17,4% du produit intérieur brut (PIB) en 2011.  Elle est le deuxième secteur contribuant le plus à la croissance économique d'une année sur l'autre.  Le Nicaragua compte 22 509 entreprises appartenant à ce secteur.  Les moyennes et grandes entreprises sont au nombre de 4 012 et les autres sont des microentreprises.  Les entreprises du secteur industriel sont celles qui attirent le plus d'investissements étrangers directs (IED);  en 2011, 226,4 millions de dollars EU y ont été investis.

4) Pêche et agriculture

125. La politique publique en la matière a pour objectif de contribuer, avec l'aquaculture, à la sécurité alimentaire et d'influencer le régime alimentaire des populations rurales.  Elle vise également à promouvoir la pêche artisanale et l'adaptation de la pêche industrielle à de nouveaux procédés de production qui améliorent la rentabilité du secteur, dans le strict respect de la législation environnementale.

126. La Loi n° 489 sur la pêche et l'aquaculture
 vise à instaurer un régime juridique régissant les activités de pêche et d'aquaculture, afin de garantir la préservation et le développement durable des ressources halieutiques, en optimisant le recours aux pêches traditionnelles et en encourageant la diversification des pêches non traditionnelles ainsi que l'aquaculture.

127. L'Institut nicaraguayen de la pêche et de l'aquaculture, INPESCA
 est l'institution publique chargée de l'administration, du développement, de la promotion et du contrôle responsable et transparent des ressources issues de la pêche et de l'aquaculture, en garantissant la durabilité et l'équité environnementale, économique et sociale.  Depuis 2007, la politique publique du secteur vise à apporter un soutien aux petits producteurs, qui sont les moteurs de la pêche et de l'aquaculture artisanales.

128. Des plans et stratégies de développement de ce secteur ont été élaborés et formulés dans le Plan pour la pêche et l'aquaculture, dans la Stratégie pour la pêche artisanale et dans le Programme d'aquaculture rurale.  Les exportations de produits de la pêche et de l'aquaculture ont enregistré une croissance de 74% en volume, passant de 139,617 millions de livres (2002‑2006) à 243,505 millions de livres (2007‑2011), et de 56% en valeur, passant de 494,813 millions de dollars EU (2002‑2006) à 771,072 millions de dollars EU (2007‑2011).  Elles arrivent aujourd'hui en quatrième position dans les exportations nationales.  En 2011, la production a atteint 65,3 millions de livres, pour une valeur de 124,4 millions de dollars EU.
  Ces exportations étaient à destination des États‑Unis (70%) et de l'Europe (30%).

129. Le Nicaragua privilégie la pêche artisanale, comme en témoigne le coût peu élevé des licences d'activité.  Les conditions régissant la pêche sportive, scientifique, artisanale et industrielle sont établies dans la Loi.  En 2012, 21 000 pêcheurs artisanaux
 et 13 000 bateaux de pêche étaient enregistrés.

130. Du fait du coût élevé du carburant, on constate l'essor de la mariculture et de l'aquaculture.  Cette évolution est liée à la démarche adoptée par le pays pour garantir la sécurité alimentaire, et dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, un programme national pour l'aquaculture est mis en avant, pour promouvoir l'aquaculture artisanale.

5) Énergie

131. La production d'énergie est une composante essentielle du Plan national de développement humain (PNDH);  la Loi n° 532 sur la promotion de la production d'électricité à partir de sources renouvelables, publiée dans le Journal officiel n° 102 du 27 mai 2005, prévoit des mesures d'incitation en faveur des projets de production exploitant les énergies renouvelables du pays et destinés aux services publics de fourniture d'électricité.

132. En 2011, le secteur a bénéficié d'investissements étrangers directs (IED) se chiffrant à 217,1 millions de dollars EU.

133. La politique énergétique publique vise principalement à élargir l'accès de la population, en particulier la population rurale à l'énergie, à parvenir à une production électrique exploitant avant tout des sources renouvelables, et à accroître les économies d'énergie et l'efficacité énergétique.

134. L'objectif est d'augmenter la couverture énergétique de 20% et de la porter à environ 1,2 million d'habitants au cours des cinq prochaines années.  Le réseau de distribution s'est développé, neuf circuits ont été créés pour desservir les zones rurales, des petites centrales hydroélectriques ont été créées et des panneaux solaires communaux ont été installés.  À l'heure actuelle, 78% des Nicaraguayens ont accès à l'électricité, contre 56% seulement en 2006.

135. Bien que nous disposions de sources d'énergie renouvelables, 8% seulement de nos capacités de production d'énergie renouvelable sont exploitées (voir en annexe le tableau 48);  changer la base de production d'électricité devient une priorité.  En 2012, la part de de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sera portée à 45%, alors qu'en 2007, 80% de l'électricité provenait de sources non renouvelables (hydrocarbures).  En 2013, la part de de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables sera de 50%, et elle sera de 80% en 2017.  Une fois que les investissements réalisés pour modifier la base de production d'électricité seront amortis, c'est‑à‑dire à partir de 2020, le prix de l'énergie commencera à baisser, ce qui renforcera la compétitivité du pays et aura une incidence sur son industrialisation.

6) Tourisme

136. Le gouvernement de réconciliation et d'unité nationale est conscient des opportunités qu'offre le tourisme.  C'est la raison pour laquelle un rôle important est réservé à cette activité dans le Plan national de développement humain qui est intégrée à la stratégie de croissance économique, de réduction de la pauvreté et de promotion de l'égalité des sexes.

137. Le Plan national de développement humain (PNDH) stipule exactement ce qui suit:  "[…] Le Nicaragua encourage l'avènement de changements importants dans le développement de son infrastructure pour que le développement touristique […] apparaisse comme un foyer de possibilités pour les investisseurs directs nationaux et étrangers, ce qui permettra la croissance de l'activité touristique.  De même, les politiques d'incitation que mène le gouvernement, le soutien à la petite industrie du tourisme et une politique dynamique d'intégration du pays dans l'économie mondiale sont autant d'éléments décisifs pour permettre que la promotion du tourisme dope l'activité économique dans son ensemble, crée de l'emploi et favorise la consommation, en vue d'atteindre l'objectif global du PNDH, qui est de lutter contre la pauvreté".

138. En 2007, l'Institut nicaraguayen du tourisme (INTUR)
 a élaboré le document intitulé "Vision stratégique du secteur touristique nicaraguayen 2007‑2011", dans lequel sont énoncés les points fondamentaux de la politique nationale en matière de tourisme.  L'ambition est d'améliorer l'offre touristique, d'asseoir l'image du pays comme destination touristique, en mettant en œuvre une stratégie de promotion et de commercialisation, et de stimuler les investissements publics‑privés dans le secteur du tourisme.

139. Le Nicaragua a accueilli 1 121 529 visiteurs en 2011 (soit 49 869 de plus qu'en 2010), ce qui représente une progression de 4,6% par rapport à l'année précédente.  Les deux provenances principales restent l'Amérique centrale et l'Amérique du Nord, d'où proviennent respectivement 61,3 et 28,2% des visiteurs, suivies de l'Europe (6,2%), une région dont la part dans le tourisme récepteur du Nicaragua a en outre augmenté, et d'autres régions (4,1%).

140. En 2011, le secteur a bénéficié d'investissements se chiffrant à 121 millions de dollars EU.  En 2009, les recettes tirées du tourisme ont représenté 25% des exportations du pays;  le tourisme est donc, au moins depuis 2001, la première source de devises étrangères (sauf en 2008, où il a très légèrement été dépassé par les exportations de café).  La mise en œuvre du "Plan de développement touristique", qui table sur une croissance annuelle des arrivées de touristes comprise entre 10 et 12%, sera achevée en 2020.

7) Industries extractives

141. Le Ministère de l'énergie et des mines, créé en 2007, est chargé de la délivrance des permis d'exploitation des concessions minières.  Le cadre juridique
 en vigueur définit des concepts clairs et transparents et prévoit des délais fixes, un régime fiscal stable, des prescriptions simples et la protection des investissements, avec des facilités de capitalisation.  Ce cadre juridique vise globalement tous les types d'exploitation minière au Nicaragua, de minerais métalliques ou non métalliques, ce qui n'était pas le cas dans la Loi sur les industries extractives, abrogée dès la publication de la Loi n° 387.  Le secteur des minéraux non métalliques étant également visé, des investissements importants ont pu être réalisés dans leur exploitation, par exemple dans l'industrie du ciment et de l'exploitation du sable, des pierres concassées et de la pierre de taille.

142. Les projections faites dans le Plan national de développement humain visent le développement global du pays avec la création de services d'infrastructure de base créant les conditions nécessaires pour attirer des investissements dans différents secteurs.  La construction de routes mobilise ainsi de grandes quantités de matériaux produits par les industries extractives.  De la même manière, la réalisation des projets pharaoniques que sont par exemple la centrale électrique de Tumarin et le canal sec ou canal interocéanique nécessitera des volumes importants de matériaux produits par l'industrie minière nationale.

143. L'industrie minière (minerais métalliques et non métalliques) a un potentiel énorme;  272 concessions ont été octroyées, représentant au total une superficie de 1 990 420 hectares, soit 16% du territoire national.  La part de ce secteur dans le PIB est de 1,8%.  En 2011, le secteur minier a bénéficié d'IED de 226,4 millions de dollars EU.

144. En 2011, le secteur minier a bénéficié d'IED de 114,3 millions de dollars EU.

8) Banque

145. Les indicateurs du secteur bancaire pour la période considérée témoignent d'une certaine stabilité;  après avoir fait face, efficacement et prudemment, aux effets de la crise économique internationale, le secteur bancaire national s'est renforcé à la faveur de la croissance économique.  En 2011, les principaux indicateurs de l'activité bancaire (actifs, rentabilité, portefeuille à risque, dépôts) ont montré de nets signes d'amélioration, en partie grâce au dynamisme observé dans presque tous les secteurs économiques et productifs, principalement les exportations, l'IED et les envois de fonds de particuliers.

146. Le pays s'efforce actuellement d'élever son taux de bancarisation, pour renforcer la compétitivité;  le taux de bancarisation est de 29,9% (prêts bruts/PIB), le taux de pénétration démographique (nombre de succursales pour 100 000 habitants), de 4,5%, et le taux de pénétration géographique (nombre de succursales pour 1 000 km2), de 1,9%.

147. En juin 2012, les actifs des six banques ayant des activités sur le territoire se chiffraient au total à 4 808,91 millions de dollars EU, contre 4 540,73 millions en juin 2011.  Au premier semestre 2012, le passif de ces établissements bancaires se chiffrait à 4 351,69 millions de dollars EU.

148. Toujours au premier semestre de cette année, l'encours de crédit brut de ces six banques s'élevait à 2 474,9 millions de dollars EU.  À la fin de 2011, l'encours de crédit brut du système financier s'élevait à 2 310,2 millions de dollars EU.  Le portefeuille à risque représente entre 3,14 et 8,5% de l'encours de crédit brut.

9) Télécommunications

149. Le Plan national de développement souligne la nécessité de soutenir l'effort productif pour améliorer le niveau de vie des Nicaraguayens;  offrir aux entreprises et aux citoyens un accès à des moyens de communications plus performants est l'un des objectifs du gouvernement actuel.  Le secteur des télécommunications attire énormément d'investissements étrangers directs, et est très prometteur au Nicaragua.

150. La télédensité, c'est‑à‑dire le nombre de lignes téléphoniques pour 100 habitants, est de 4,9 pour la téléphonie fixe;  on compte 287 000 lignes fixes, chiffre qui n'a guère évolué depuis 2006, où elles étaient au nombre de 247 000.  S'agissant de la téléphonie mobile, on recensait 4,8 millions de numéros en 2011;  le pays comptant 5,8 millions d'habitants, la densité était de 81,9 téléphones mobiles pour 100 habitants, alors qu'en 2006 on ne recensait que 1,6 million de numéros.  Concernant les services Internet, on comptait 143 000 lignes en 2011, soit 2,4 lignes pour 100 habitants, contre 26 000 lignes en 2006, soit 0,4 ligne pour 100 habitants.

151. Les efforts déployés dans le secteur des télécommunications devaient également avoir des retombées positives dans des domaines d'intérêt social.  Des investissements ont en effet pu être réalisés dans des zones rurales sans intérêt commercial afin d'élargir la couverture de la téléphonie mobile (37 antennes radio installées dans des communes isolées);  le Plan national de connectivité des établissements scolaires est par ailleurs en cours de mise en œuvre;  il représente un investissement de 90 millions de dollars EU, grâce auquel toutes les écoles du pays seront connectées.

V. CONCLUSION
152. Malgré les difficultés économiques mondiales et les problèmes climatiques, au cours de la période considérée, le Nicaragua a affiché de bons résultats économiques.  Le pays est fermement résolu à appliquer un régime commercial libéral, et à ne pas adopter de mesures protectionnistes.  Il a réalisé des progrès en matière d'investissement dans l'infrastructure et dans le capital humain, ce qui sera utile pour continuer à stabiliser l'économie.

153. Le gouvernement de réconciliation et d'unité national a à cœur de parvenir à une cohésion de la société profitant à tous les citoyens nicaraguayens.  La paix sociale ne peut s'obtenir qu'en accomplissant des progrès notables dans la lutte contre la pauvreté, en encourageant les investissements productifs dans les secteurs clés de l'économie, qui permettent de faire progresser l'emploi, d'intégrer de nouvelles technologies dans les processus de production et de produire une énergie propre, en maintenant un échange constant avec le secteur privé afin de renforcer la compétitivité du pays.

154. Au cours de la période considérée, la misère a nettement reculé;  il est toutefois impératif de doubler le taux de croissance si l'on veut éradiquer la pauvreté à moyen terme.

155. Le Nicaragua a considérablement augmenté ses exportations, a ouvert davantage son commerce et a mené d'importantes négociations en vue de la conclusion d'accords de libéralisation du commerce avec ses principaux partenaires.  Si la progression des exportations a été importante et soutenue, les importations ont toutefois augmenté elles aussi, rendant nécessaire la diversification des exportations, la création de nouveaux produits et de nouvelles entreprises, surtout des petites et micro entreprises pouvant saisir les opportunités offertes par l'ouverture du commerce.

156. La modification de la base de production énergétique permet d'affranchir le pays de sa dépendance vis‑à‑vis des hydrocarbures et lui donne les moyens d'un développement durable.  L'objectif est de parvenir non seulement à modifier cette base de production mais également à augmenter la production d'énergie renouvelable, afin de devenir, à court terme, un pays exportateur d'énergie.  Parallèlement, le pays doit réussir à baisser le prix de l'énergie pour être plus compétitif.

157. Au cours de la période à l'examen, d'importants changements politiques, sociaux et économiques sont intervenus dans le pays, favorisant l'avènement d'un nouveau modèle de développement au Nicaragua, qui devrait permettre l'élimination de la pauvreté et jeter les bases d'une croissance économique synonyme de justice et d'équité.  Ce modèle privilégie le commerce en tant qu'instrument de développement et de lutte contre la pauvreté et les inégalités.
158. Le Nicaragua regrette que les négociations multilatérales se trouvent dans une impasse et réaffirme sa détermination et son engagement à poursuivre les travaux en vue de la réalisation des objectifs du Cycle du développement de Doha et de l'aboutissement des négociations.

159. Le Nicaragua souligne la nécessité d'une coopération technique et d'une mobilisation, à l'échelle du système, pour éviter le recours à des mesures protectionnistes sous prétexte de l'application de normes techniques ou de mesures sanitaires et phytosanitaires;  il renouvelle par ailleurs son engagement à ne pas tomber dans cette pratique et invite les autres Membres à s'en abstenir aussi.

160. La notion de commerce équitable implique l'élimination des subventions et du soutien interne accordée par certains pays industrialisés, qui faussent les échanges.

161. Le système doit renforcer le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, et en particulier des petites économies vulnérables comme le Nicaragua, ainsi que l'Aide pour le commerce et les activités d'assistance technique et de renforcement des capacités.
ANNEXES
Tableau 1:  Indicateurs généraux 
	
	Km²

	Superficie totale
	130 373,40

	
Superficie terrestre1
	120 339,20

	
Superficie du territoire insulaire 
	517,4

	Superficie des lacs et lagunes 
	10 407,60

	
Superficie du lac Cocibolca
	8 138,10

	
Superficie du lac Xolotlán
	1 052,90


1
Comprend les îles.
Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 2:  Indicateurs économiques 
	
	2009
	2010
	2011

	Produit intérieur brut (millions de $EU) 
	6 213,80
	6 590,60
	7 297,50

	Produit intérieur brut par habitant ($EU) 
	1 082,10
	1 133,30
	1 239,20

	Croissance réelle de l'économie (%) 
	‑1,5
	4,5
	4,7

	Inflation (%) 
	0,9
	9,2
	8

	Production industrielle (millions de $EU) 
	3 364,40
	3 655,90
	4 198,60

	Production agricole (millions de $EU)1 
	1 696,60
	1 848,20
	2 089,50

	Exportations de biens (millions de $EU) 
	2 390,50
	3 157,50
	4 057,00

	Importations de biens (millions de $EU) 
	‑3 929,10
	‑4 792,20
	‑6 125,40

	Masse monétaire (M1A) (millions de $EU) 
	1 046,10
	1 287,00
	1 258,90

	Réserves internationales brutes (millions de $EU) 
	1 573,10
	1 799,00
	1 892,30

	Dette publique interne (millions de $EU)2
	1 318,30
	1 264,00
	1 169,90

	Dette publique externe (millions de $EU) 
	3 660,90
	3 876,40
	4 072,60


1
Comprend l'élevage, la sylviculture et la pêche.
2
Comprend la dette de l'État et de la BCN vis‑à‑vis du secteur privé.
Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 3:  Taux de croissance du produit intérieur brut 
	Poste 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	PIB en millions de cordobas 
	81 524,37
	9 1 897,0
	104 456,4
	123 442,5
	126 386,2
	140 751,7
	163 640,6

	Croissance
	4,3
	4,2
	3,6
	2,8
	‑1,5
	4,5
	4,7


Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 4:  Exportations f.a.b. par région et par pays
(Millions de $EU)
	Pays
	2006
	2007 
	2008 
	2009a
	2010a
	2011b

	Total
	1 043,9 
	1 222,1 
	1 475,3 
	1 393,8 
	1 851,1 
	2 264,0 

	I.
Amérique
	853,6 
	1 005,5 
	1 193,6 
	1 162,0 
	1 540,2 
	1 855,0 

	
Amérique du Nord 
	433,2 
	485,0 
	585,2 
	511,6 
	775,2 
	1 004,9 

	Canada
	45,3 
	69,4 
	74,9 
	42,3 
	157,4 
	273,4 

	États‑Unis 
	340,1 
	352,9 
	437,7 
	412,5 
	566,2 
	648,8 

	Mexique 
	47,8 
	62,7 
	72,6 
	56,7 
	51,7 
	82,8 

	
Amérique centrale 
	355,2 
	431,6 
	495,6 
	447,7 
	419,1 
	435,9 

	Costa Rica
	59,6 
	86,4 
	102,0 
	86,0 
	82,9 
	98,8 

	El Salvador
	149,3 
	168,4 
	217,2 
	199,4 
	206,3 
	206,6 

	Guatemala
	48,2 
	65,7 
	74,9 
	61,7 
	68,3 
	71,0 

	Honduras
	98,2 
	111,2 
	101,5 
	100,6 
	61,6 
	59,4 

	
Reste de l'Amérique latine et des Caraïbes 
	65,2 
	89,0 
	112,8 
	202,7 
	345,9 
	414,3 

	Argentine
	0,0 
	0,0 
	0,0 
	0,0 
	0,0 
	0,1 

	Chili
	1,2 
	3,5 
	4,6 
	5,9 
	5,3 
	8,3 

	Colombie
	2,0 
	2,6 
	6,6 
	4,0 
	5,1 
	7,7 

	Cuba
	0,4 
	0,7 
	2,1 
	1,6 
	1,0 
	2,1 

	Équateur 
	0,3 
	0,5 
	0,4 
	0,9 
	3,5 
	5,0 

	Panama
	8,5 
	9,6 
	10,8 
	11,3 
	10,6 
	14,5 

	Porto Rico
	28,0 
	43,8 
	41,6 
	40,7 
	40,1 
	45,3 

	République dominicaine 
	8,6 
	4,8 
	6,4 
	9,5 
	12,5 
	13,8 

	République bolivarienne du Venezuela
	2,1 
	6,3 
	30,2 
	119,2 
	248,6 
	302,6 

	Autres
	14,3 
	17,1 
	10,1 
	9,5 
	19,1 
	14,8 

	II.
Europe
	165,5 
	178,1 
	221,2 
	184,6 
	216,2 
	274,4 

	
Union européenne 
	156,5 
	167,5 
	212,6 
	178,5 
	192,6 
	245,0 

	Allemagne 
	30,5 
	24,0 
	26,8 
	14,8 
	22,2 
	32,9 

	Belgique 
	32,5 
	25,2 
	28,6 
	15,7 
	22,0 
	34,1 

	Espagne 
	34,6 
	43,3 
	43,3 
	36,3 
	39,1 
	36,4 

	Finlande
	7,4 
	11,9 
	15,2 
	15,1 
	19,0 
	12,8 

	France 
	7,5 
	10,3 
	12,6 
	19,0 
	28,2 
	25,9 

	Royaume‑Uni 
	5,4 
	14,0 
	27,7 
	40,3 
	4,7 
	38,5 

	Pays‑Bas 
	9,7 
	11,3 
	14,6 
	7,4 
	19,3 
	11,1 

	Italie 
	22,1 
	17,6 
	31,4 
	18,3 
	24,5 
	33,4 

	Suède 
	4,1 
	3,6 
	7,1 
	9,1 
	10,8 
	14,6 

	Autres
	2,5 
	6,2 
	5,2 
	2,4 
	2,8 
	5,2 

	
Reste de l'Europe 
	9,0 
	10,6 
	8,6 
	6,1 
	23,6 
	29,4 

	Fédération de Russie 
	7,8 
	8,9 
	6,0 
	4,7 
	21,7 
	19,9 

	Norvège
	0,6 
	0,8 
	1,3 
	0,6 
	0,8 
	8,4 

	Suisse
	
	0,3 
	0,2 
	0,1 
	0,1 
	0,1 
	0,3 

	Autres
	0,2 
	0,7 
	1,2 
	0,8 
	0,9 
	0,9 

	III.
Asie
	
	21,9 
	34,7 
	55,9 
	34,9 
	85,9 
	120,1 

	
Chine (Taïwan)
	5,4 
	10,1 
	21,2 
	16,8 
	29,2 
	38,4 

	
Japon
	9,3 
	12,8 
	19,1 
	9,1 
	15,5 
	23,3 

	
Autres
	7,2 
	11,7 
	15,6 
	9,0 
	41,1 
	58,3 

	IV.
Reste du monde 
	2,9 
	3,8 
	4,6 
	12,4 
	8,8 
	14,5 


Note:
Zones franches exclues.
a
Chiffres provisoires.
b
Estimations.
Source:
Direction générale des douanes (DGA), centre de facilitation des formalités d'exportation (CETREX).
Tableau 5:  Exportations f.a.b. de marchandises, par produits principaux (Partie A)
(Millions de dollars EU)
	Produits
	2006
	2007
	2008
	2009a
	2010a
	2011b

	
	
	
	
	
	
	
	

	Total (A + B + C + D)
	
	1 043,9 
	1 222,1 
	1 475,3 
	1 393,8 
	1 851,1 
	2 264,0 

	A.
Agriculture:
	
	385,6 
	406,2 
	549,9 
	462,8 
	570,4 
	663,7 

	Café
	Valeur 
	207,1 
	188,1 
	278,3 
	236,8 
	341,6 
	429,3 

	
	Volume (milliers de quintaux)
	1 889,5 
	1 599,0 
	2 101,4 
	1 771,5 
	2 245,9 
	1 922,1 

	
	Precio promedio
	109,6 
	117,7 
	132,4 
	133,6 
	152,1 
	223,3 

	Arachides
	Valeur 
	43,0 
	56,0 
	90,2 
	65,9 
	61,8 
	96,1 

	
	Volume (milliers de quintaux)
	1 483,9 
	1 577,4 
	1 729,5 
	1 648,8 
	1 465,4 
	1 623,5 

	
	Precio promedio
	29,0 
	35,5 
	52,2 
	40,0 
	42,2 
	59,2 

	Bovins vivants
	Valeur 
	39,3 
	42,2 
	26,8 
	17,8 
	21,5 
	18,6 

	
	Volume (milliers de kg)
	30 073,1 
	31 758,1 
	18 125,1 
	13 516,2 
	17 472,9 
	13 478,5 

	
	Prix moyen 
	1,3 
	1,3 
	1,5 
	1,3 
	1,2 
	1,4 

	Haricots
	Valeur 
	37,0 
	39,9 
	79,8 
	61,5 
	59,4 
	30,2 

	
	Volume (milliers de kg)
	54 099,5 
	53 221,8 
	57 850,9 
	62 555,9 
	55 032,4 
	27 063,3 

	
	Prix moyen
	0,7 
	0,8 
	1,4 
	1,0 
	1,1 
	1,1 

	Bananes
	Valeur 
	9,6 
	9,9 
	9,6 
	11,7 
	6,6 
	2,4 

	
	Volume (milliers de caisses)1
	1 796,3 
	1 839,2 
	1 641,8 
	1 648,6 
	946,6 
	386,0 

	
	Prix moyen
	5,4 
	5,4 
	5,9 
	7,1 
	7,0 
	6,2 

	Tabacs bruts 
	Valeur 
	5,0 
	4,8 
	5,3 
	5,1 
	6,7 
	6,3 

	
	Volume (milliers de kg)
	859,9 
	755,4 
	757,6 
	666,5 
	767,6 
	635,2 

	
	Prix moyen
	5,8 
	6,3 
	7,0 
	7,6 
	8,7 
	9,9 

	Mangues
	Valeur 
	2,4 
	3,0 
	2,0 
	2,7 
	2,2 
	3,4 

	
	Volume (milliers de kg)
	5 426,9 
	5 659,2 
	4 120,7 
	5 638,6 
	4 263,2 
	5 510,1 

	
	Prix moyen
	0,4 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,0 

	Quequisques
	Valeur 
	6,1 
	7,7 
	8,0 
	9,2 
	7,5 
	6,7 

	
	Volume (milliers de kg)
	11 647,0 
	14 380,8 
	16 199,7 
	17 562,2 
	13 311,9 
	13 901,8 

	
	Prix moyen
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,5 
	0,6 
	0,0 

	Pastèques et melons 
	Valeur 
	6,0 
	7,6 
	2,4 
	0,8 
	1,2 
	1,7 

	
	Volume (milliers de kg)
	9 310,0 
	12 503,4 
	6 834,0 
	4 187,4 
	5 596,2 
	9 018,7 

	
	Prix moyen
	0,6 
	0,6 
	0,4 
	0,2 
	0,2 
	0,0 

	Sésame
	Valeur 
	4,4 
	6,9 
	6,6 
	6,5 
	7,4 
	6,3 

	
	Volume (milliers de quintaux)
	82,0 
	146,1 
	82,0 
	104,9 
	130,1 
	97,9 

	
	Prix moyen
	53,4 
	47,1 
	80,9 
	61,8 
	57,0 
	63,8 

	Fougères
	Valeur 
	1,1 
	1,1 
	1,3 
	1,5 
	1,2 
	0,0 

	
	Volume (milliers de kg)
	669,3 
	630,1 
	651,2 
	749,6 
	552,3 
	21,3 

	
	Prix moyen
	1,6 
	1,7 
	2,0 
	2,1 
	2,3 
	0,0 

	Autres
	Valeur 
	24,6 
	39,1 
	39,4 
	43,3 
	53,3 
	62,6 


a
Chiffres provisoires.
b
estimations.
Source:
Banque centrale du Nicaragua, direction générale des douanes (DGA), CONIFACE.
Tableau 6:  Exportations f.a.b. de marchandises, par produits principaux (Partie B)
(millions de dollars EU)
	Produits
	2006
	2007 
	2008
	2009a
	2010a
	2011b

	B.
Pêche:
	101,8 
	107,0 
	99,2 
	88,9 
	115,4 
	124,4 

	Langoustes
	Valeur 
	40,0 
	46,8 
	36,9 
	31,1 
	40,4 
	45,9 

	
	Volume (milliers de livres,)
	2 665,4 
	2 782,2 
	2 473,0 
	3 106,3 
	3 022,8 
	3 419,0 

	
	Prix moyen 
	15,0 
	16,8 
	14,9 
	10,0 
	13,4 
	13,4 

	Crevettes 
	Valeur 
	48,6 
	46,1 
	48,3 
	44,5 
	57,9 
	62,2 

	
	Volume (milliers de livres)
	25 652,1 
	24 541,4 
	21 382,1 
	24 732,8 
	25 160,0 
	27 555,2 

	
	Prix moyen
	1,9 
	1,9 
	2,3 
	1,8 
	2,3 
	2,3 

	Poissons frais
	Valeur 
	13,2 
	14,1 
	14,0 
	13,4 
	17,1 
	16,3 

	
	Volume (milliers de livres)
	8 311,6 
	8 074,3 
	7 650,5 
	7 502,8 
	8 899,4 
	8 047,7 

	
	Prix moyen
	1,6 
	1,7 
	1,8 
	1,8 
	1,9 
	2,0 

	C.
Industries extractives:
	59,8 
	66,1 
	83,4 
	86,3 
	215,7 
	364,7 

	Or
	Valeur 
	55,3 
	61,4 
	78,2 
	81,2 
	208,3 
	352,3 

	
	Volume (milliers d'onces troy)
	99,4 
	91,7 
	93,5 
	88,0 
	179,0 
	229,7 

	
	Prix moyen
	556,9 
	669,0 
	835,8 
	922,6 
	1 163,5 
	1 533,9 

	Argent
	Valeur 
	1,3 
	1,6 
	1,7 
	2,0 
	4,5 
	9,4 

	
	Volume (milliers d'onces troy)
	108,3 
	123,3 
	116,3 
	134,9 
	222,7 
	268,5 

	
	Prix moyen
	11,7 
	13,4 
	15,0 
	14,7 
	20,3 
	35,1 

	Autres
	Valeur 
	3,2 
	3,1 
	3,5 
	3,1 
	2,9 
	3,0 

	D.
Industrie manufacturière:
	496,8 
	642,7 
	742,9 
	755,8 
	949,6 
	1 111,2 

	
1.
Produits alimentaires
	340,0 
	435,0 
	490,5 
	532,1 
	716,3 
	879,0 

	Viande
	Valeur 
	148,1 
	179,5 
	210,7 
	230,6 
	307,6 
	427,0 

	
	Volume (milliers de livres)
	107 585,8 
	130 630,7 
	139 492,7 
	156 755,0 
	185 480,5 
	230 443,2 

	
	Prix moyen
	1,4 
	1,4 
	1,5 
	1,5 
	1,7 
	1,9 

	Sucre
	Valeur 
	60,3 
	74,5 
	50,4 
	50,0 
	126,8 
	156,3 

	
	Volume (milliers de quintaux)
	4 919,8 
	5 252,3 
	3 522,2 
	3 078,7 
	5 991,6 
	6 011,6 

	
	Prix moyen
	12,2 
	14,2 
	14,3 
	16,3 
	21,2 
	26,0 

	Autres
	131,7 
	180,9 
	229,4 
	251,5 
	281,9 
	295,6 

	Dont:
	
	
	
	
	
	

	Fromage
	34,5 
	49,6 
	66,2 
	76,9 
	68,7 
	81,4 

	Farine de froment
	7,5 
	4,9 
	8,7 
	7,6 
	7,6 
	8,8 

	Café soluble
	13,8 
	16,6 
	22,4 
	22,0 
	21,2 
	24,4 

	Gâteaux secs
	7,8 
	6,9 
	9,3 
	13,0 
	15,9 
	22,7 

	Abats comestibles
	8,1 
	9,5 
	10,8 
	8,6 
	10,7 
	12,9 

	Lait en poudre
	22,6 
	38,8 
	47,4 
	35,7 
	44,1 
	37,3 

	Glaces (bâtonnets, cornets) 
	3,0 
	3,1 
	3,3 
	3,5 
	3,4 
	3,7 

	Yaourts 
	1,5 
	0,9 
	0,1 
	0,0 
	0,0 
	0,0 


a
Chiffres provisoires.
b
Estimations.
Source:
Direction générale des douanes (DGA), Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 7:  Importations c.a.f. par usage ou finalité économique
(Millions de dollars EU)

	Postes
	2006
	2007 
	2008
	2009a
	2010a
	2011b

	Valeur f.a.b. totale 
	2 777,6
	3 311,3
	3 995,4
	3 229,1
	3 872,5
	4 863,5

	Valeur c.a.f. totale 
	3 014,8
	3 610,6
	4 316,7
	3 489,0
	4 173,2
	5 203,7

	Biens de consommation 
	1 065,5
	1 195,5
	1 398,6
	1 250,1
	1 497,4
	1 654,8

	Non durables
	818,9
	939,0
	1 120,5
	1 041,1
	1 211,5
	1 339,3

	Durables 
	246,6
	256,5
	278,1
	208,9
	285,9
	315,5

	Pétrole, combustibles et lubrifiants1
	680,9
	829,0
	990,5
	699,0
	776,0
	1 256,4

	Pétrole brut
	366,0
	403,5
	477,1
	346,8
	419,8
	615,6

	Combustibles et lubrifiants 
	310,9
	421,0
	512,7
	352,0
	355,6
	639,3

	Énergie électrique 
	4,0
	4,5
	0,8
	0,2
	0,6
	1,4

	Produits intermédiaires 
	729,1
	899,8
	1 091,0
	870,1
	1 122,4
	1 337,4

	Pour l'agriculture
	122,0
	155,8
	225,6
	182,4
	222,4
	271,9

	Pour l'industrie
	449,0
	545,9
	649,4
	525,4
	681,2
	799,7

	Matériaux de construction
	158,1
	198,1
	216,1
	162,3
	218,8
	265,8

	Biens d'équipements
	533,3
	678,4
	826,5
	658,1
	768,6
	947,2

	Pour l'agriculture
	33,7
	40,1
	49,0
	32,7
	58,6
	64,7

	Pour l'industrie
	273,1
	370,8
	497,2
	403,6
	440,7
	532,1

	Matériel de transport
	226,5
	267,5
	280,3
	221,7
	269,3
	350,4

	Divers
	6,0
	7,8
	10,0
	11,7
	8,8
	8,0


Note:
Zones franches exclues.

1
Sont comprises dans les combustibles et lubrifiants les importations d'énergie électrique entre 1960 et 1989.
a
Chiffres provisoires.

b
Estimations.

Source:
Direction générale des douanes (DGA), Ministère de l'énergie et des mines (MEM).

Tableau 8:  Importations c.a.f. par région et par pays (Partie A)
(Millions de dollars EU)

	Pays
	2006
	2007 
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total
	3014,8
	3 610,6
	4 316,7 
	3 489,0 
	4 173,2 
	5 203,7 

	I.
Amérique
	2 310,8
	2 769,7
	3 242,5 
	2 618,0 
	3 147,6 
	3 943,6 

	Amérique du Nord 
	1 062,2
	1 338,9
	1 292,9 
	960,7 
	1 283,0 
	1 348,2 

	Canada
	24,8
	27,5
	36,9
	24,2
	37,6 
	36,5 

	États‑Unis 
	631,7
	824,2
	896,3
	692,9
	908,6 
	905,4 

	Mexique 
	405,7
	487,2
	359,7
	243,6
	336,8 
	406,3 

	Amérique centrale 
	693,0
	808,0
	968,0 
	832,5
	965,8 
	1 189,7 

	Costa Rica
	261,1
	308,0
	344,9
	319,7
	350,2 
	438,2 

	El Salvador
	157,6
	172,6
	223,6
	170,0
	197,5 
	234,0 

	Guatemala
	198,3
	222,8
	261,9
	217,4
	280,3 
	347,8 

	Honduras
	75,9
	104,6
	137,6
	125,4
	137,8 
	169,7 

	Reste de l'Amérique latine et des Caraïbes 
	555,6
	622,8
	981,6 
	824,8
	898,8 
	1 405,7 

	Argentine 
	69,4
	66,6
	26,6
	24,4
	22,0 
	46,2 

	Chili
	38,9
	36,0
	55,3
	12,6
	21,1 
	20,0 

	Colombie
	12,8
	14,8
	15,7
	17,8
	18,5 
	16,5 

	Cuba
	1,0
	6,3
	1,6
	3,0
	3,6 
	1,3 

	Équateur
	75,6
	135,1
	107,5
	41,4
	31,2 
	10,0 

	Panama
	24,4
	13,8
	16,5
	11,9
	13,6 
	16,9 

	Porto Rico
	5,0
	3,3
	0,6
	0,6
	2,3 
	2,0 

	République dominicaine
	5,4
	4,5
	5,1
	4,0
	5,7 
	7,1 

	République bolivarienne du Venezuela
	212,9
	208,7
	622,7 
	601,6
	669,4 
	1 139,8 

	Autres
	110,2
	133,8
	130,1 
	107,5
	111,5 
	145,9 


Tableau 9:  Importations c.a.f. par région et par pays (Partie B)
(Millions de dollars EU)

	Pays
	2006
	2007 
	2008
	2009a
	2010a
	2011a

	Total
	
	3 014,8 
	3 610,6 
	4 316,7 
	3 489,0 
	4 173,2 
	5 203,7 

	II.
Europe
	215,2 
	265,7 
	268,7 
	254,5 
	279,5 
	347,1 

	Union européenne 
	169,1 
	224,4 
	211,2 
	202,2 
	233,3 
	261,5 

	Allemagne 
	41,4 
	83,7 
	50,1 
	42,4 
	51,6 
	65,0 

	Belgique 
	14,4 
	7,9 
	6,0 
	11,5 
	8,7 
	11,5 

	Espagne 
	36,6 
	36,9 
	47,6 
	51,7 
	65,0 
	54,7 

	Finlande
	2,3 
	2,5 
	1,3 
	1,8 
	1,4 
	1,6 

	France 
	16,7 
	15,4 
	17,2 
	18,1 
	18,8 
	21,0 

	Royaume Uni 
	8,7 
	16,2 
	10,3 
	9,8 
	12,7 
	15,9 

	Pays‑Bas 
	10,6 
	12,5 
	20,0 
	9,5 
	12,1 
	13,3 

	Italie 
	12,8 
	13,2 
	17,7 
	24,2 
	25,6 
	32,6 

	Suède
	
	11,7 
	21,0 
	18,1 
	12,9 
	17,0 
	21,5 

	Autres
	
	13,9 
	15,0 
	22,9 
	20,4 
	20,3 
	24,3 

	Reste de l'Europe 
	46,1 
	41,3 
	57,5 
	52,2 
	46,2 
	85,7 

	Fédération de Russie 
	24,9 
	24,0 
	42,8 
	38,8 
	27,5 
	67,9 

	Norvège
	0,2 
	0,2 
	0,8 
	0,5 
	0,8 
	0,3 

	Suisse
	
	8,7 
	8,6 
	12,4 
	9,5 
	13,9 
	13,7 

	Autres 
	12,3 
	8,5 
	1,5 
	3,4 
	4,0 
	3,7 

	III.
Asie
	
	478,6 
	565,4 
	796,8 
	609,2 
	735,0 
	900,1 

	Corée du Sud 
	44,0 
	41,7 
	123,6 
	123,9 
	64,6 
	90,8 

	Chine (Taïwan)
	16,6 
	15,4 
	21,0 
	13,6 
	16,9 
	18,4 

	Japon
	
	113,2 
	121,5 
	122,8 
	80,2 
	120,8 
	145,0 

	Autres
	
	304,9 
	386,8 
	529,3 
	391,5 
	532,8 
	645,9 

	IV.
Reste du monde 
	10,1 
	9,7 
	8,7 
	7,2 
	11,0 
	12,8 


Note:
Zones franches exclues.

a
Chiffres provisoires.

Source:
Direction générale des douanes (DGA), Ministère de l'énergie et des mines (MEM).

Tableau 10:  Opérations consolidées du secteur public non‑financier1,2
(Millions de cordobas)

	Postes
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Taux annuel moyen

	1.
Recettes 
	
	25 458,0 
	30 240,2 
	35 317,9 
	36 499,2 
	42 334,9 
	51 347,9 
	15,1 

	Impôts 
	
	17 056,9 
	19 975,7 
	22 818,3 
	23 240,1 
	26 789,4 
	33 258,9 
	14,3 

	Cotisations sociales 
	4 148,7 
	4 920,9 
	6 023,2 
	6 804,1 
	8 090,2 
	9 432,9 
	17,9 

	Autres recettes3
	4 252,4 
	5 343,6 
	6 476,4 
	6 455,0 
	7 455,3 
	8 656,2 
	15,3 

	2.
Dépenses
	
	24 178,3 
	27 720,6 
	34 782,8 
	36 555,2 
	40 367,0 
	46 739,9 
	14,1 

	Salaires
	7 235,1 
	8 447,1 
	10 600,2 
	11 993,1 
	12 638,7 
	14 257,1 
	14,5 

	Achats de biens et de services
	5 498,3 
	6 531,8 
	9 158,8 
	7 869,4 
	9 248,0 
	11 614,7 
	16,1 

	Intérêts 
	1 712,1 
	1 592,6 
	1 466,9 
	1 732,8 
	2 020,2 
	2 375,1 
	6,8 

	Intérieurs
	
	1 132,8 
	1 123,0 
	941,5 
	1 162,9 
	1 399,7 
	1 636,0 
	7,6 

	Extérieurs
	
	579,4 
	469,5 
	525,4 
	569,9 
	620,5 
	739,1 
	5,0 

	Transferts courants et transferts de capitaux
	6 084,2 
	7 157,8 
	8 092,0 
	8 148,7 
	9 054,1 
	10 428,0 
	11,4 

	Prestations sociales
	2 445,3 
	2.987,1 
	4 176,8 
	5 430,0 
	5 949,0 
	6 311,3 
	20,9 

	Autres dépenses4
	1 203,2 
	1 004,1 
	1 288,0 
	1 381,3 
	1 457,0 
	1 753,7 
	7,8 

	3.
Résultat d'exploitation net (1‑2)
	1 279,7 
	2 519,7 
	535,2 
	(56,0)
	1 967,9 
	4 608,0 
	29,2 

	4.
Acquisition nette d'actifs 
	4 694,9 
	5 399,2 
	5 296,0 
	6 139,6 
	5 693,3 
	7 493,0 
	9,8 

	non‑financiers
	
	
	
	
	
	
	

	5.
Dépenses totales (2 + 4)
	28 873,2 
	33 119,7 
	40 078,8 
	42 694,7 
	46 060,4 
	54 232,9 
	13,4 

	6.
Excédent ou déficit réel avant dons (3‑4)
	(3 415,2)
	(2 879,5)
	(4 760,9)
	(6 195,6)
	(3 725,5)
	(2 885,0)
	(3,3)

	7.
Dons extérieurs 
	4 042,8 
	4.216,8 
	3.847,4 
	4 380,8 
	3 010,5 
	3 695,5 
	(1,8)

	8.
Excédent ou déficit réel après dons (6 + 7)
	627,6 
	1 337,3 
	(913,5)
	(1 814,8)
	(715,0)
	810,6 
	5,2 

	9.
Financement 
	(627,6)
	(1 337,3)
	913,5 
	1 814,8 
	715,0 
	(810,6)
	5,2 

	Intérieur net 
	(4 101,2)
	(4 613,8)
	(1 387,6)
	(3 060,9)
	(3 973,9)
	(4 880,9)
	3,5 

	dont:  BCN
	(1 354,5)
	(2 986,0)
	257,7 
	(865,0)
	(1 098,0)
	(219,7)
	(30,5)

	Extérieur net 
	3 249,7 
	3 275,8 
	2 300,7 
	4 874,2 
	4 688,8 
	4 070,4 
	4,6 

	Recettes des privatisations 
	223,8 
	0,7 
	0,4 
	1,5 
	0,0 
	0,0 
	

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne courante 
	4 576,9 
	5 894,6 
	4 288,7 
	2 970,2 
	5 569,2 
	8 499,0 
	13,2 


1
Méthodologie conforme au cadre analytique du Manuel de statistiques de finances publiques (MSFP 2001).
2
Gouvernement central, Institut nicaraguayen de la sécurité sociale (INSS), Municipalité de Managua (ALMA), ENTRESA, ENACAL, Compagnie nationale d'électricité (ENEL), Société portuaire nationale (EPN) et Institut nicaraguayen des télécommunications et services postaux (TELCOR).
3
Comprend les recettes au titre des services fournis par ENTRESA, ENACAL, ENEL, EPN et TELCOR.
4
Comprend les subventions en faveur des transporteurs et de l'énergie électrique.
Source:
Ministère des finances et du crédit public, Banque nationale du Nicaragua, Institut nicaraguayen de la sécurité sociale (INSS), Municipalité de Managua (ALMA), ENTRESA, ENACAL, Compagnie nationale d'électricité (ENEL), Société portuaire nationale (EPN) et Institut nicaraguayen des télécommunications et services postaux (TELCOR).
Tableau 11:  Recettes fiscales du gouvernement central
(Millions de cordobas)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Impôt sur le revenu (IR) 
	4 540,6
	5 752,7
	7 003,4
	7 839,7
	8 480,9
	11 334,9

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	6 708,9
	8 024,9
	9 008,8
	8 870,7
	10 352,5
	12 876,0

	TVA intérieure 
	2 631,8
	3 102,5
	3 138,7
	3 831,9
	4 028,3
	4 605,3

	TVA sur les produits importés 
	4 077,1
	4 922,5
	5 870,1
	5 038,8
	6 324,2
	8 270,6

	Taxe sélective de consommation (ISC)
	3 747,0
	4 098,9
	4 518,3
	4 391,6
	5 541,3
	6 069,9

	ISC sur les biens fiscaux 
	887,0
	928,6
	1 120,7
	1 062,4
	1 135,4
	1 312,6

	ISC sur les produits dérivés du pétrole 
	1 882,3
	2 107,6
	2 162,2
	2 276,6
	2 698,9
	2 700,1

	ISC sur les produits importés 
	935,9
	1 025,5
	1 180,1
	975,2
	1 558,6
	1 901,4

	Autres impositions sélectives 
	41,8
	37,2
	55,4
	77,4
	148,5
	155,8

	Droits de douane à l'importation (DAI)
	1 003,0
	1 029,6
	1 122,8
	907,9
	1 135,1
	1 448,9

	Autres impositions 
	21,1
	20,3
	21,3
	24,0
	20,3
	22,0

	Recettes fiscales 
	16 020,5
	18 926,4
	21 674,5
	22 033,8
	25 530,0
	31 751,7


Source:
Rapports sur la liquidation du budget du Ministère des finances et du crédit public.
Tableau 12:  Recettes fiscales du gouvernement central
(% du PIB)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Impôt sur le revenu (IR)
	4,9%
	5,5%
	5,7%
	6,2%
	6,0%
	6,9%

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	7,3%
	7,7%
	7,3%
	7,0%
	7,4%
	7,9%

	TVA intérieure
	2,9%
	3,0%
	2,5%
	3,0%
	2,9%
	2,8%

	TVA sur les produits importés
	4,4%
	4,7%
	4,8%
	4,0%
	4,5%
	5,1%

	Taxe sélective de consommation (ISC)
	4,1%
	3,9%
	3,7%
	3,5%
	3,9%
	3,7%

	ISC sur les biens fiscaux
	1,0%
	0,9%
	0,9%
	0,8%
	0,8%
	0,8%

	ISC sur les produits dérivés du pétrole
	2,1%
	2,0%
	1,8%
	1,8%
	1,9%
	1,7%

	ISC sur les produits importés
	1,0%
	1,0%
	1,0%
	0,8%
	1,1%
	1,2%

	Autres impositions sélectives 
	0,1%
	0,0%
	0,0%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	Droits de douane à l'importation (DAI)
	1,1%
	1,0%
	0,9%
	0,7%
	0,8%
	0,9%

	Autres impositions 
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	Recettes fiscales
	17,4%
	18,1%
	17,6%
	17,4%
	18,1%
	19,4%


Source:
Rapports sur la liquidation du budget du Ministère des finances et du crédit public.

Tableau 13:  Recettes fiscales du gouvernement central
(% du total)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Impôt sur le revenu (IR)
	28,3%
	30,4%
	32,3%
	35,6%
	33,2%
	35,7%

	Taxe sur la valeur ajoutée (IVA)
	41,9%
	42,4%
	41,6%
	40,3%
	40,6%
	40,6%

	TVA intérieure 
	16,4%
	16,4%
	14,5%
	17,4%
	15,8%
	14,5%

	TVA sur les produits importés 
	25,5%
	26,0%
	27,1%
	22,9%
	24,8%
	26,1%

	Taxe sélective de consommation (ISC)
	23,4%
	21,7%
	20,9%
	19,9%
	21,7%
	19,1%

	ISC sur les biens fiscaux 
	5,5%
	4,9%
	5,2%
	4,8%
	4,5%
	4,1%

	ISC sur les produits dérivés du pétrole 
	11,8%
	11,1%
	10,0%
	10,3%
	10,6%
	8,5%

	ISC sur les produits importés 
	5,8%
	5,4%
	5,4%
	4,4%
	6,1%
	6,0%

	Autres impositions sélectives 
	0,3%
	0,2%
	0,3%
	0,4%
	0,6%
	0,5%

	Droits de douane à l'importation (DAI)
	6,3%
	5,4%
	5,2%
	4,1%
	4,5%
	4,6%

	Autres impositions 
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	Recettes fiscales 
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%


Source:
Rapports sur la liquidation du budget du Ministère des finances et du crédit public.

Tableau 14:  Répartition des dépenses du gouvernement central 
(Millions de cordobas)

	POSTES
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Dépenses totales
	23 895,70
	27 150,30
	31 577,20
	33 561,50
	35 968,70
	43 156,60

	Services sociaux
	10 324,60
	12 298,90
	15 161,00
	16 621,70
	17 406,80
	19 830,10

	Éducation
	4 409,80
	5 276,70
	6 580,90
	7 408,90
	7 562,00
	8 231,50

	Santé
	3 161,50
	3 899,80
	4 579,40
	5 128,00
	5 246,60
	5 910,30

	Autres
	2 753,30
	3 122,40
	4 000,70
	3 894,20
	4 598,20
	5 773,10

	Services économiques
	2 833,30
	4 055,40
	4 584,70
	4 978,40
	5 231,30
	6 220,20

	Défense et sécurité
	2 701,00
	3 143,70
	3 367,20
	3 585,60
	3 909,10
	4 384,70

	Administration publique 
	3 599,70
	2 692,80
	3 352,00
	3 166,90
	3 216,90
	3 911,80

	Service de la dette publique 
	4 437,06
	4 959,45
	5 112,26
	5 208,82
	6 204,53
	8 809,72


Source:
Banque centrale du Nicaragua.

Tableau 15:  Répartition des dépenses du gouvernement central
(% du PIB)

	POSTES
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Dépenses totales 
	26,0%
	26,0%
	25,6%
	26,6%
	25,6%
	26,4%

	Services sociaux 
	11,2%
	11,8%
	12,3%
	13,2%
	12,4%
	12,1%

	Éducation 
	4,8%
	5,1%
	5,3%
	5,9%
	5,4%
	5,0%

	Santé
	3,4%
	3,7%
	3,7%
	4,1%
	3,7%
	3,6%

	Autres
	3,0%
	3,0%
	3,2%
	3,1%
	3,3%
	3,5%

	Services économiques 
	3,1%
	3,9%
	3,7%
	3,9%
	3,7%
	3,8%

	Défense et sécurité 
	2,9%
	3,0%
	2,7%
	2,8%
	2,8%
	2,7%

	Administration publique 
	3,9%
	2,6%
	2,7%
	2,5%
	2,3%
	2,4%

	Service de la dette publique 
	4,8%
	4,7%
	4,1%
	4,1%
	4,4%
	5,4%


Source:
Banque centrale du Nicaragua.

Tableau 16:  Répartition des dépenses du gouvernement central
(% des dépenses totales)

	POSTES
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Dépenses totales 
	26,0%
	26,0%
	25,6%
	26,6%
	25,6%
	26,4%

	Services sociaux 
	11,2%
	11,8%
	12,3%
	13,2%
	12,4%
	12,1%

	Éducation 
	4,8%
	5,1%
	5,3%
	5,9%
	5,4%
	5,0%

	Santé
	3,4%
	3,7%
	3,7%
	4,1%
	3,7%
	3,6%

	Autres
	3,0%
	3,0%
	3,2%
	3,1%
	3,3%
	3,5%

	Services économiques 
	3,1%
	3,9%
	3,7%
	3,9%
	3,7%
	3,8%

	Défense et sécurité 
	2,9%
	3,0%
	2,7%
	2,8%
	2,8%
	2,7%

	Administration publique 
	3,9%
	2,6%
	2,7%
	2,5%
	2,3%
	2,4%

	Service de la dette publique 
	4,8%
	4,7%
	4,1%
	4,1%
	4,4%
	5,4%


Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 17:  Évolution de la composition des recettes fiscales 

	Poste
	2006
	2011

	Impôt sur le revenu (IR)
	28,3%
	35,7%

	Droits de douane à l'importation (DAI)
	6,3%
	4,6%

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	41,9%
	40,6%

	Taxe sélective de consommation (ISC)
	23,4%
	19,1%


Source:
Rapports sur la liquidation du budget du Ministère des finances et du crédit public et annuaire statistique de la Banque centrale du Nicaragua.

Tableau 18:  Solde de la dette publique

(Millions de $EU)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Solde de la dette publique totale 
	5 862,7
	4 652,4
	4 765,4
	4 979,2
	5 140,4
	5 242,5

	Solde de la dette publique extérieure 
	4 526,7
	3 384,6
	3 511,5
	3 660,9
	3 876,4
	4 072,6

	Gouvernement central
	2 637,3
	1 422,5
	1 491,2
	1 737,0
	1 936,4
	2 139,0

	Reste du secteur public non financier 
	22,0
	45,1
	67,0
	73,5
	71,0
	73,6

	Banque centrale
	1 835,6
	1 886,8
	1 924,9
	1 824,3
	1 843,2
	1 860,0

	Reste du secteur public financier 
	31,8
	30,3
	28,4
	26,1
	25,9
	0,0

	Solde de la dette publique intérieure 
	1 336,0
	1 267,8
	1 254,0
	1 318,3
	1 264,0
	1 169,9

	Gouvernement central
	1 000,3 
	934,7 
	884,2 
	909,3 
	910,3 
	899,8 

	Banque centrale
	335,7 
	333,1 
	369,8 
	409,0 
	668,4 
	600,6 


Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 19:  Solde de la dette publique en % du PIB

(Millions de $EU)

	Poste
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Solde de la dette publique totale 
	112,1%
	82,2%
	74,8%
	80,1%
	78,0%
	71,8%

	Solde de la dette publique extérieure 
	86,5%
	59,8%
	55,1%
	58,9%
	58,8%
	55,8%

	Gouvernement central 
	50,4%
	25,1%
	23,4%
	28,0%
	29,4%
	29,3%

	Reste du secteur public non financier 
	0,4%
	0,8%
	1,1%
	1,2%
	1,1%
	1,0%

	Banque centrale 
	35,1%
	33,3%
	30,2%
	29,4%
	28,0%
	25,5%

	Reste du secteur public financier 
	0,6%
	0,5%
	0,4%
	0,4%
	0,4%
	0,0%

	Solde de la dette publique intérieure 
	25,5%
	22,4%
	19,7%
	21,2%
	19,2%
	16,0%

	Gouvernement central 
	19,1%
	16,5%
	13,9%
	14,6%
	13,8%
	12,3%

	Banque centrale 
	6,4%
	5,9%
	5,8%
	6,6%
	10,1%
	8,2%


Source:
Banque centrale du Nicaragua.
Tableau 20:  Comparaison des niveaux de pauvreté et de misère, en zones urbaines et en zones rurales 

	Poste
	2005
	2009

	
	Pauvreté
	Misère
	Pauvreté
	Misère

	Zones urbaines
	30,9
	6,7
	26,8
	5,6

	Zones rurales
	70,3
	30,5
	63,3
	26,6


Source:
Étude sur la mesure des niveaux de vie concernant les années 2005 et 2009.
Tableau 21:  Évolution des exportations
(Millions de $EU)

	Poste
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Exportations
	1 044,6
	1 359,8
	1 590,2
	1 945,8
	2 467,9
	2 736,3
	2 624,6
	3 425,3
	4 292,8


Source:
Direction générale des douanes.

Tableau 22:  Dix premiers produits d'exportation 

	
	Valeur des exportations en 2011
	Variation en %
	Taux de croissance composé annuel

	Produit
	Millions de $EU
	de 2010 à 2011
	2003‑2011

	Viande bovine
	432
	39%
	22,00%

	Café oro
	426,4
	25%
	9,00%

	Sucre de canne
	157,7
	19%
	27,00%

	Produits laitiers
	137,1
	1%
	17,00%

	Arachides
	96,3
	55%
	11,00%

	Crevettes d'élevage
	85,9
	16%
	9,00%

	Tabac transformé
	35,6
	1%
	9,00%

	Haricots
	30,4
	‑50%
	14,00%

	Café transformé
	27,3
	17%
	13,00%

	Poisson
	23,8
	1%
	7,00%


Source:  Centre de facilitation des formalités d'exportation (CETREX), avril 2012.

Tableau 23:  Lignes tarifaires visées par des droits ad valorem 

	Droits NPF
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	0
	3 053
	3 087
	3 195
	3 201
	3 203
	3 202
	3 218
	3 415

	5
	1 227
	920
	993
	995
	997
	998
	990
	1 000

	10
	777
	1 102
	1 198
	1 193
	1 194
	1 194
	1 186
	1 221

	15
	1 410
	1 446
	1 468
	1 468
	1 468
	1 468
	1 471
	1 630

	20
	1
	1
	1
	3
	4
	4
	4
	4

	30
	18
	26
	20
	20
	20
	20
	20
	20

	35
	2
	2
	24
	24
	24
	24
	24
	24

	40
	22
	22
	23
	23
	23
	23
	23
	24

	45
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	55
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	6

	60
	6
	10
	10
	10
	10
	10
	10
	10

	61
	4
	
	
	
	
	
	
	

	170
	2
	4
	
	
	
	
	
	

	164
	
	
	4
	4
	4
	4
	4
	4

	Total général
	6 528
	6 626
	6 942
	6 947
	6 953
	6 953
	6 956
	7 359


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 24:  Lignes tarifaires visées par des droits ad valorem
(%)

	Taux NPF
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	0
	46,8%
	46,6%
	46,0%
	46,1%
	46,1%
	46,1%
	46,3%
	46,4%

	5
	18,8%
	13,9%
	14,3%
	14,3%
	14,3%
	14,4%
	14,2%
	13,6%

	10
	11,9%
	16,6%
	17,3%
	17,2%
	17,2%
	17,2%
	17,1%
	16,6%

	15
	21,6%
	21,8%
	21,1%
	21,1%
	21,1%
	21,1%
	21,1%
	22,1%

	20
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	30
	0,3%
	0,4%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%

	35
	0,0%
	0,0%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%

	40
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%
	0,3%

	45
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	55
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	60
	0,1%
	0,2%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	61
	0,1%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	170
	0,0%
	0,1%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%
	0,0%

	164
	0,0%
	0,0%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%
	0,1%

	Total général
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%
	100,0%


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).
Tableau 25:  Contingents tarifaires à l'importation établis entre 2006 et 2011 dans le cadre de l'ALEAC‑RD (États‑Unis)
(Tonnes métriques)

	Contingent tarifaires/année
	Position tarifaire
	Taux contingentaire/
NPF
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Riz (arroz oro) 
	1006.20.00
	0/60
	13 650
	13 650
	14 300
	14 194
	14 950
	13 526
	15 600
	7 482
	16 250
	15 410
	16 900
	13 860

	
	1006.30.10
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1006.30.90
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1006.40.00
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Riz en paille 
	1006.10.90
	0/45
	92 700
	92 663
	95 400
	95 151
	98 100
	98 100
	100 800
	96 630
	103 500
	100 500
	106 200
	63 424

	Maïs jaune 
	1005.90.20
	0/15
	68 250
	65 152
	71 500
	62 178
	74 750
	65 736
	78 000
	70 347
	81 250
	74 791
	84 500
	80 488

	Maïs blanc 
	1005.90.30
	0/15
	5 100
	4 697
	5 200
	2 777
	5 300
	0
	5 400
	4 301
	5 500
	0
	5 600
	0

	Viande de porc 
	0203.11.00
	0/15
	1 100
	0
	1 200
	26
	1 300
	172
	1 400
	351
	1 500
	362
	1 600
	641

	
	0203.12.00
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.10
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.90
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.21.00
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.22.00
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.10
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.90
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fromage 
	0406.10.00
	0/40
	575
	104
	604
	120
	634
	163
	666
	172
	699
	243
	734
	255

	
	0406.20.90
	0/35
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0406.30.00
	0/40
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0406.40.00
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0406.90.10
	0/40
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0406.90.20
	0/5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0406.90.90
	0/40
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Lait en poudre 
	0402.10.00
	0/60
	650
	36
	683
	36
	717
	311
	752
	148
	790
	0
	829
	264

	
	0402.21.11
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0402.21.12
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0402.21.21
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0402.21.22
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0402.29.00
	0/60
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Beurre 
	0405.10.00
	0/40
	150
	109
	158
	35
	165
	35
	174
	105
	182
	110
	191
	169

	
	0405.20.00
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres produits laitiers 
	1901.90.90
	0/15
	50
	0
	52
	0
	55
	0
	58
	0
	61
	0
	64
	0

	
	2202.90.90
	0/15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Glaces (litres)
	2105.00.00
	0/40
	72 815
	7 894
	76 456
	5 244
	80 279
	5 610
	84 293
	6 735
	88 507
	6 375
	92 933
	6 770

	Cuisses et hauts de cuisses de poulet*
	0207.13.99.20
	0/35
	..
	..
	..
	..
	317
	211
	635
	632
	952
	949
	1 269
	1 246

	
	0207.14.99.20
	0/35
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	1602.3200A
	0/40
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*
En 2006 et 2007, ce contingent n'a pas été appliqué.
Tableau 26:  Contingents tarifaires à l'importation établis entre 2006 et 2011 dans le cadre de l'ALEAC-RD 
(République dominicaine) 

(Tonnes métriques)

	Contingent tarifaires/année 
	Position tarifaire 
	Taux contingentaire/
NPF 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	
	
	
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 
	Volume total du contingent 
	Volume total des importations 

	Blancs de poulet 
	0207.13.91
	10/35
	443
	0
	443
	0
	443
	0
	443
	0
	443
	0
	443
	0

	
	0207.14.91
	10/35
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Oignons et échalotes 
	0703.10
	7.5/15
	375
	0
	375
	0
	375
	0
	375
	0
	375
	0
	375
	0

	Haricots (rouges, noirs, blancs, etc.) 
	0713.31
	0/15
	1 800
	0
	1 800
	0
	1 800
	0
	1 800
	0
	1 800
	0
	1 800
	0

	
	0713.33
	0/30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	0713.32
	0/30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Tableau 27: Contingents tarifaires à l'importation établis entre 2006 et 2011 dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 

(Tonnes métriques)

	Contingent tarifaire/année 
	Position tarifaire 
	Taux contingentaire/NPF
	2006
	2007
	2008

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Riz en paille 
	1006.10.90
	0/45
	4 972
	4 759,48
	4 972,00
	4 256,00
	4 972
	4 894

	Lait en poudre 
	
	
	1 743,00
	1 546,22
	1 743,00
	1 449,00
	1 743
	581

	Écrémé 
	0402.10.00
	0/60
	696
	517,24
	367,00
	74,00
	237
	54

	Entier 
	0402.21.21
	20/60
	1 047
	1 028,98
	1 376,00
	1 375,00
	1 506
	527

	
	0402.21.22
	20/60
	
	
	
	
	
	

	Contingent tarifaire/année 
	Position tarifaire 
	Taux contingentaire/NPF
	2009
	2010
	2011

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Riz en paille 
	1006.10.90
	0/45
	4 972,00
	4 861,10
	4 972,00
	4 833,20
	4 972,00
	4 650,00

	Lait en poudre 
	
	
	1 742,60
	1 008,92
	1 743,00
	1 323,20
	1 743,00
	1 183,70

	Écrémé 
	0402.10.00
	0/60
	348,60
	37,98
	523,00
	128,25
	265,00
	24,00

	Entier 
	0402.21.21
	20/60
	1 394,00
	970,94
	1 220,00
	1 194,95
	1 478,00
	1 159,70

	
	0402.21.22
	20/60
	
	
	
	
	
	


Tableau 28:  Contingents tarifaires à l'importation établis entre 2006 et 2011 pour cause de pénurie 

(Tonnes métriques)

	Contingent tarifaire/année 
	Position tarifaire 
	Taux contingentaire/NPF
	2006
	2007
	2008

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Sirop de maïs 
	1702.90.20
	0/40
	100
	40
	100
	21
	80
	57

	Riz en paille 
	1006.10.90
	 0/45
	55 000
	53 400
	44 159
	44 159
	35 000
	24 484

	Riz (arroz oro) 
	1006.20.00
	 0/60
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	
	1006.30.10
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	
	1006.30.90
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	
	1006.40.00
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	Maïs jaune
	1005.90.20
	 0/15
	51 503
	50 444
	77 150
	71 455
	93 930
	51 120

	Maïs blanc 
	1005.90.30
	 0/15
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Beurre 
	0405.20.00
	15/40
	241
	194
	114
	114
	300
	193

	Lait en poudre 
	0402.10.00
	20/60
	249
	185
	280
	76
	..
	..

	
	0402.21.22
	20/60
	949
	802
	
	
	
	

	Fromage 
	0406.10.00
	 0/40
	..
	..
	12
	10
	..
	..

	
	0406.20.90
	 0/35
	
	
	
	
	
	

	
	0406.30.00
	 0/40
	
	
	
	
	
	

	
	0406.90.90
	 0/40
	
	
	
	
	
	

	Viande de porc 
	0203.11.00
	 0/15
	238
	74
	..
	..-
	..
	..

	
	0203.12.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.10
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.90
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.21.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.22.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.10
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.90
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	Farine de soja 
	2304.00.10.10
	0/5
	16 096
	15 133
	..
	..
	..
	..

	Farine de blé ou de méteil
	1101.00.00
	0/10
	..
	..
	..
	..
	10 000
	1 580

	Cuisses et hauts de cuisses*
	0207.13.99.20
	0/35
	..
	..
	..
	..
	1 000
	994

	
	0207.14.99.20
	0/35
	
	
	
	
	
	

	
	1602.32.00A
	0/40
	
	
	
	
	
	

	Contingent tarifaire /année 
	Position tarifaire 
	Taux contingentaire/NPF
	2009
	2010
	2011

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Sirop de maïs 
	1702.90.20
	0/40
	100
	82
	100
	99
	100
	58

	Riz en paille 
	1006.10.90
	 0/45
	..
	..
	..
	..
	50 000,00
	46 651,00

	Riz (arroz oro) 
	1006.20.00
	 0/60
	..
	..
	..
	..
	12 000,00
	1 061,00

	
	1006.30.10
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	
	1006.30.90
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	
	1006.40.00
	 0/60
	
	
	
	
	
	

	Maïs jaune
	1005.90.20
	 0/15
	46 800
	26 247
	48 400
	44 399
	18 200,00
	16 125,41

	Maïs blanc 
	1005.90.30
	 0/15
	..
	..
	..
	..
	20 000,00
	2 365,00

	Beurre 
	0405.20.00
	15/40
	..
	..
	--
	..
	..
	..

	Lait en poudre 
	0402.10.00
	20/60
	..
	..
	--
	..
	..
	..

	
	0402.21.22
	20/60
	
	
	
	
	
	

	Fromage 
	0406.10.00
	 0/40
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	
	0406.20.90
	 0/35
	
	
	
	
	
	

	
	0406.30.00
	 0/40
	
	
	
	
	
	

	
	0406.90.90
	 0/40
	
	
	
	
	
	

	Viande de porc 
	0203.11.00
	 0/15
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	
	0203.12.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.10
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.19.00.90
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.21.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.22.00
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.10
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.90
	 0/15
	
	
	
	
	
	

	Farine de soja 
	2304.00.10.10
	0/5
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Farine de blé ou de méteil
	1101.00.00
	0/10
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Cuisses et hauts de cuisses*
	0207.13.99.20
	0/35
	..
	..
	..
	..
	1 752,00
	1 751,00

	
	0207.14.99.20
	0/35
	
	
	
	
	
	

	
	1602.32.00A
	0/40
	
	
	
	
	
	


*
Ce contingent d'importation a été appliqué d'août 2008 à janvier 2009.
Tableau 29:  Contingents tarifaires à l'importation établis en 2006, 2010 et 2011 dans le cadre du commerce avec le Panama 

(Tonnes métriques)

	Contingent tarifaire/
année 
	Position tarifaire 
	Taux contin-gentaire/
NPF
	2006
	2010
	2011

	
	
	
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations
	Volume total du contingent
	Volume total des importations

	Viande bovine 
	0201.10.00.00
	0/30
	..
	..
	1 500
	0
	1 605
	0

	
	0201.20.00.11
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.20.00.19
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.20.00.91
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.20.00.99
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.30.00.11
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.30.00.19
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.30.00.91
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0201.30.00.99
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.10.00.00
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.20.00.11
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.20.00.19
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.20.00.91
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.20.00.99
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.30.00.11
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.30.00.19
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.30.00.91
	0/30
	
	
	
	
	
	

	
	0202.30.00.99
	0/30
	
	
	
	
	
	

	Viande de porc 
	0203.19.00.10
	0/15
	..
	..
	15
	0
	15
	0

	
	0203.19.00.90
	0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.10
	0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0203.29.00.90
	0/15
	
	
	
	
	
	

	Oignons et échalotes 
	0703.10.11
	0/15
	..
	..
	200
	0
	208
	0

	
	0703.10.12
	0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0703.10.13
	0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0703.10.19
	0/15
	
	
	
	
	
	

	
	0703.10.20
	0/15
	
	
	
	
	
	

	Café soluble
	2101.11.00.10
	0/15
	..
	..
	30
	0
	35
	0

	
	2101.12.00.00
	0/15
	
	
	
	
	
	

	Sauce tomates
	2103.20.00
	0/15
	..
	..
	450
	0
	450
	0

	Tomato-ketchup 
	2103.20.00
	0/15
	..
	..
	50
	0
	50
	0


Note:
L'ALE avec le Panama prévoit l'application de contingents à partir de 2010.
Tableau 30:  Évolution du commerce Nicaragua-Mexique 

(Millions de $EU)

	Postes
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*
	TVAM

	Échanges commerciaux
	259,8
	477,0
	522,7
	490,2
	300,4
	372,5
	495,0
	11,3%

	Exportations
	44,1
	47,6
	58,0
	82,0
	56,8
	51,6
	88,7
	12,3%

	Importations
	215,7
	429,4
	464,7
	408,2
	243,6
	320,9
	406,3
	11,1%

	Solde commercial
	-171,6
	-381,8
	-406,7
	-326,2
	-186,8
	-269,3
	-317,6
	10,8%


*
Chiffres provisoires.

TVAM
Taux de variation annuel moyen.

Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 31:  IED en provenance du Mexique 

(Milliers de $EU)

	Secteurs économiques
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*
	Total
	%

	Télécommunications
	45 500,0 
	117 115,0 
	160 782,2 
	38 406,4 
	84 062,7 
	85 863,6 
	531 729,9 
	88,30%

	Zones franches
	6 290,0 
	7 900,0 
	3 100,0 
	12 683,2 
	4 475,3 
	1 990,7 
	36 439,2 
	6,05%

	Industrie
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	22 661,4 
	22 661,4 
	3,76%

	Industries extractives
	- 
	3 392,3 
	456,7 
	- 
	- 
	3 329,9 
	7 178,9 
	1,19%

	Commerce et services
	1 000,0 
	- 
	43,6 
	- 
	- 
	657,2 
	1 700,9 
	0,28%

	Construction
	1 600,0 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	1 600,0 
	0,27%

	Finance
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	525,9 
	525,9 
	0,09%

	Agriculture
	- 
	- 
	- 
	- 
	115,2 
	125,8 
	241,0 
	0,04%

	Énergie
	- 
	- 
	- 
	- 
	103,0 
	- 
	103,0 
	0,02%

	Total
	54 390,0 
	128 407,3 
	164 382,5 
	51 089,6 
	88 756,2 
	115 154,5 
	602 180,2 
	100,00%


*
Chiffres provisoires.

Source:
Direction de la politique de promotion de l'investissement du MIFIC.

Tableau 32:  Évolution du commerce Nicaragua-République dominicaine 

(Millions de $EU)

	Postes
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*

	Exportations
	8,6
	4,8
	6,4
	9,5
	12,5
	13,8

	Importations
	5,4
	4,5
	11,6
	9,8
	5,6
	10,0

	Solde commercial
	3,2
	0,4
	-5,2
	-0,3
	7,0
	3,8

	Échanges commerciaux
	14,0
	9,3
	17,9
	19,3
	18,1
	23,8


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 33:  Évolution du commerce Nicaragua-États-Unis 

(Millions de $EU)

	Postes
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*
	TVAM

	Échanges commerciaux
	1 707,0
	2 153,0
	2 423,0
	2 611,0
	2 314,0
	2 881,0
	3 556,0
	13,0

	Exportations
	1 182,0
	1 526,0
	1 608,0
	1 707,0
	1 612,0
	2 012,0
	2 607,0
	14,1

	Nationales
	306,8
	367,7
	372,1
	478,2
	451,8
	606,5
	694,1
	14,6

	Zones franches
	875,2
	1 158,3
	1 235,9
	1 228,8
	1 160,2
	1 405,5
	1 912,9
	13,9

	Importations
	525,4
	626,7
	814,7
	904,2
	701,7
	868,6
	949,3
	10,4

	Solde commercial
	656,6
	899,3
	793,3
	802,8
	910,3
	1 143,4
	1 657,7
	16,7


*
Chiffres provisoires.

TVAM
Taux de variation annuel moyen.

Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 34:  Taux de croissance interannuels du commerce avec les États-Unis 

	Postes
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010*
	2011

	Échanges commerciaux
	-
	26,1
	12,5
	7,8
	-11,4
	24,5
	23,5

	Exportations
	-
	29,1
	5,4
	6,2
	-5,6
	24,8
	29,6

	Nationales
	-
	19,9
	1,2
	28,5
	-5,5
	34,2
	14,4

	Zones franches
	-
	32,3
	6,7
	-0,6
	-5,6
	21,1
	36,1

	Importations
	-
	19,3
	30,0
	11,0
	-22,4
	23,8
	9,3

	Solde commercial
	-
	36,9
	-11,8
	1,2
	13,4
	25,6
	45,0


* 
Chiffres provisoires.

Source:
Données communiquées par l'USITC et la Direction générale des douanes.

Tableau 35:  IED en provenance des États-Unis, 2005-2011

(Milliers de $EU)

	Secteurs économiques
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Total
	%

	Zones franches
	29 064,0 
	30 697,0 
	77 070,0 
	43 400,0 
	20 148,7 
	31 123,3 
	32 702,1 
	264 205,0 
	39,3%

	Énergie
	- 
	4 417,0 
	1 154,3 
	59,7 
	1 149,9 
	133 748,2 
	26 963,7 
	167 492,9 
	24,9%

	Tourisme
	5 413,3 
	18 222,5 
	4 167,2 
	1 308,5 
	20 045,1 
	32 537,9 
	17 740,6 
	99 435,1 
	14,8%

	Commerce et services
	- 
	10 283,3 
	1 180,0 
	868,2 
	1 466,3 
	3 565,4 
	61 309,7 
	78 672,9 
	11,7%

	Sylviculture
	- 
	- 
	- 
	6 222,0 
	13 300,2 
	9 749,8 
	- 
	29 272,0 
	4,4%

	Agriculture
	- 
	- 
	- 
	- 
	87,3 
	48,4 
	12 894,5 
	13 030,1 
	1,9%

	Industrie
	1 500,0 
	7 140,0 
	- 
	- 
	41,3 
	149,5 
	3 477,5 
	12 308,3 
	1,8%

	Aquaculture
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	2 814,5 
	2 814,5 
	0,4%

	Finance
	- 
	- 
	- 
	- 
	2 213,1 
	- 
	- 
	2 213,1 
	0,3%

	Industries extractives
	- 
	- 
	- 
	- 
	281,0 
	581,5 
	840,7 
	1 703,1 
	0,3%

	Construction
	- 
	- 
	- 
	- 
	83,3 
	442,2 
	- 
	525,5 
	0,1%

	Pêche
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	- 
	62,3 
	62,3 
	0,009%

	Télécommunications
	- 
	- 
	15,0 
	- 
	- 
	- 
	- 
	15,0 
	0,002%

	Total
	35 977,3 
	70 759,7 
	83 586,5 
	51 858,4 
	58 816,2 
	211 946,2 
	158 805,6 
	671 750,0 
	100,0%

	%
	5,4%
	10,5%
	12,4%
	7,7%
	8,8%
	31,6%
	23,6%
	100,0%
	


Source:
Direction de la politique de promotion de l'investissement du MIFIC. 

Tableau 36:  Évolution du commerce avec les États-Unis, sans les zones franches 

(Millions de $EU)

	Postes
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*

	Échanges commerciaux
	832,1
	994,5
	1 186,8
	1 382,4
	1 153,5
	1 475,0
	1 643,4

	Exportations
	306,8
	367,7
	372,1
	478,2
	451,8
	606,5
	694,1

	Importations
	525,4
	626,7
	814,7
	904,2
	701,7
	868,6
	949,3

	Solde commercial
	-218,6
	-259,0
	-442,6
	-426,0
	-249,9
	-262,1
	-255,2


*
Chiffres provisoires.

Source: 
Données communiquées par l'USITC et la Direction générale des douanes.

Tableau 37:  Évolution du commerce avec le Territoire douanier distinct de Taïwan, Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois)

(Millions de $EU)

	Postes
	Années
	TVAM

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*
	

	Exportations f.a.b. 
	10,1
	21,2
	16,8
	29,3
	38,4
	39,5

	Importations c.a.f. 
	15,4
	21,0
	13,6
	16,3
	18,4
	4,6

	Solde commercial
	-5,3
	0,3
	3,2
	13,0
	20,0
	-

	Échanges commerciaux
	25,5
	42,2
	30,4
	45,5
	56,9
	22,1

	Exportations (%)
	39,7
	50,3
	55,2
	64,3
	67,6
	-

	Importations (%)
	60,3
	49,7
	44,8
	35,7
	32,4
	-


*
Chiffres provisoires.

TVAM
Taux de variation annuel moyen.

Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 38:  Évolution du commerce avec le Panama 

(Millions de $EU)

	Postes
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011*
	TVAM

	Échanges commerciaux
	18,4
	29,7
	23,7
	27,3
	23,2
	23,7
	32,1
	9,7

	Exportations
	6,1
	8,5
	9,6
	10,8
	11,3
	11,0
	14,5
	15,6

	Importations
	12,4
	21,3
	14,1
	16,5
	11,9
	12,6
	17,7
	6,1

	Solde commercial
	-6,3
	-12,8
	-4,6
	-5,6
	-0,7
	-1,6
	-3,2
	-10,6


*
Chiffres provisoires.

TVAM
Taux de variation annuel moyen.

Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 39:  Entrées d'investissements étrangers directs en 2011, par pays d'origine 

(Millions de $EU)

	Pays
	Montant

	Canada
	255,52

	États-Unis
	158,81

	Espagne
	115,59

	Mexique
	115,52

	Venezuela
	45,01

	Corée
	32,04

	Brésil
	16,58

	Italie
	10,07

	Russie
	6,06

	Allemagne 
	4,9

	Autres pays
	208,16

	Total
	968,26


Tableau 40:  Entreprises créées dans le cadre du Guichet unique des investissements 

	Type de capital
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Total

	National
	481
	549
	533
	399
	444
	472
	2 878

	Étranger
	72
	51
	55
	31
	28
	30
	267

	Mixte
	94
	66
	65
	54
	50
	60
	389

	TOTAL
	647
	666
	653
	484
	522
	562
	3 534


Source:
Guichet unique des investissements, MIFIC.

Tableau 41:  Taille des entreprises créées dans le cadre du Guichet unique des investissements 

	Taille/année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Total

	Micro
	88
	50
	29
	37
	28
	107
	339

	Petite
	59
	41
	55
	61
	49
	271
	536

	Moyenne
	462
	572
	568
	384
	441
	184
	2 611

	Grande
	12
	3
	1
	2
	4
	0
	22

	Non définie
	26
	0
	0
	0
	0
	0
	26

	TOTAL 
	647
	666
	653
	484
	522
	562
	3 534


Source:  Guichet unique des investissements, MIFIC.

Tableau 42:  Cadre juridique en vigueur concernant les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

	Domaine
	Modifications et adjonctions

	Droit d'auteur et droits connexes 
	Loi n° 577 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 312 sur le droit d'auteur et les droits connexes, publiée dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 60, du 24 mars 2006.  
Décret n° 24-2006 sur les modifications apportées au Décret n° 22-2000, Règlement d'application de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, publié dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 63, du 29 mars 2006.

	Signaux satellites porteurs de programmes
	Loi n° 578 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 322 sur la protection des signaux satellites porteurs de programmes, publiée dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 60, du 24 mars 2006.

	Marques et autres signes distinctifs
	Loi n° 580 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 380 sur les marques et autres signes distinctifs, publiée dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 60, du 24 mars 2006.

	Brevets d'invention, modèles d'utilité et dessins industriels
	Loi n° 579 sur les modifications et les adjonctions apportées à la Loi n° 354 sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins industriels, publiée dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 60, du 24 mars 2006.
Loi n° 634 sur les modifications et les adjonctions apportées à la Loi n° 354 sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins industriels, publiée dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 196, du 12 octobre 2007.
Décret n° 16-2006 sur les modifications apportées au Décret n° 88-2001, Règlement d'application de la Loi sur les brevets d'invention, les modèles d'utilité et les dessins industriels, publié dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 57, du 21 mars 2006.

	Données d'essais ou renseignements non divulgués sur les nouveaux produits pharmaceutiques 
	Décret ministériel (Ministère de la santé) n° 115-2006 sur les procédures de protection des données d'essais et des renseignements non divulgués sur les nouveaux produits pharmaceutiques, publié dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 58, du 22 mars 2006.

	Procédures générales d'autorisation d'enregistrement et de mise sur le marché des nouveaux produits pharmaceutiques à usage vétérinaire et des nouveaux produits chimiques agricoles 
	Décret ministériel (Ministère de l'agriculture et des forêts) n° 07-2006 sur les procédures générales d'autorisation d'enregistrement et de mise sur le marché des nouveaux produits pharmaceutiques à usage vétérinaire et des nouveaux produits chimiques agricoles, publié dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 58, du 22 mars 2006.

	Code pénal 
	Loi n° 641 ou Code pénal, publié dans le Journal officiel (La Gaceta) n° 83, 84, 85, 86 et 87, des 5, 6, 7, 8 et 9 mai 2008. 

	Médecines traditionnelles ancestrales 
	Loi n° 759 sur les médecines traditionnelles ancestrales, publiée dans le Journal official (La Gaceta) n° 123, du 4 juillet 2011.


Source: 
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

Tableau 43:  Brevets et dessins industriels inscrits au Registre de la propriété intellectuelle 

	Type de protection
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Brevets d'invention
	39
	52
	52
	51
	45
	61

	Modèles d'utilité
	3
	0
	0
	0
	0
	2

	Dessins industriels
	13
	2
	20
	17
	21
	13

	Total
	55
	52
	72
	68
	66
	76


Source:  Ministère du développement, de l'industrie et du commerce.

Tableau 44:  Marques et autres signes distinctifs inscrits au Registre de la propriété intellectuelle 

	Origine
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Nationale 
	547
	579
	466
	278
	97
	400

	Étrangère
	2 669
	2 981
	2 502
	1 795
	2 136
	3 079

	Total
	3 216
	3 560
	2 968
	2 073
	2 233
	5 490


Source:  Ministère du développement, de l'industrie et du commerce.

Tableau 45:  Droits d'auteur et droits connexes inscrits au Registre de la propriété intellectuelle 

	Statut
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Demandes présentées
	139
	87
	100
	118
	142
	138

	Droits enregistrés
	113
	66
	87
	111
	121
	133


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce.

Tableau 46:  Lois et règlements constituant le cadre juridique en vigueur concernant la promotion de la concurrence 

	
	Date d'adoption
	Publication au Journal officiel 

	Lois
	
	

	Loi n° 601 sur la promotion de la concurrence.
	28 septembre 2006 
	Publiée dans le Journal officiel n° 206, du 24 octobre 2006.

	Loi n° 668 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 601 sur la promotion de la concurrence 
	14 août 2008
	Publiée dans le Journal officiel n° 174, du 9 septembre 2008

	Loi n° 773 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 601 sur la promotion de la concurrence 
	21 septembre 2011 
	Publiée dans le Journal officiel n° 200, du 24 octobre 2011 

	Règlements 
	
	

	Règlement d'application de la Loi n° 601 sur la promotion de la concurrence 
	Décret n° 79-2006, adopté le 21 décembre 2006 
	Publié dans le Journal officiel n° 10, du 15 janvier 2007 


Source:
Institut national de promotion de la concurrence (ProCompentencia).

Tableau 47:  Exportations f.a.b. de produits de la pêche pour la période 2006-2011 et estimations pour 2012 

(Millions de $EU)

	Année et mois
	Crevettes
	Total
	Total

	
	D'élevage
	De mer
	Crevettes
	Langoustes
	Poisson
	Autres
	

	2006 
	38,4 
	10,2 
	48,6 
	40,0 
	10,4 
	2,8 
	101,8 

	2007 
	36,0 
	10,1 
	46,1 
	46,8 
	11, 4 
	2,6 
	107,0 

	2008 
	40,8 
	7,5 
	48,3 
	36,9 
	11, 5 
	2,5 
	99,2 

	2009 
	37,7 
	6,8 
	44,5 
	31,1 
	10,3 
	3,1 
	88,9 

	2010 
	48,7 
	9,2 
	57,9 
	40,4 
	14,2 
	2,9 
	115,4 

	2011 
	55,6 
	6,6 
	62,2 
	45,9 
	15,4 
	0,9 
	124,4 

	2012* 
	76,4 
	8,0 
	84,4 
	40,1 
	15,3 
	0,8 
	140,7 

	Croissance
	
	
	
	
	
	
	

	2011/06 
	44,5% 
	-35,1% 
	27,9% 
	15,0% 
	48,3% 
	-67,3% 
	22,3% 

	2012/11 
	37,6% 
	21,4% 
	35,9% 
	-12,7% 
	-0,8% 
	-12,3% 
	13,0% 


Source:
Institut nicaraguayen de la pêche et de l'aquaculture (INPESCA).

Tableau 48:  Capacité énergétique exploitée 

	TYPE DE PRODUCTION
	POTENTIEL (MW)
	CAPACITÉ INSTALLÉE EFFECTIVE (MW)
	POURCENTAGE D'EXPLOITATION (%)

	HYDROÉLECTRIQUE 
	2 000 
	98 
	5%

	GÉOTHERMIQUE 
	1 500 
	63
	4%

	ÉOLIENNE 
	800 
	63 
	8%

	BIOMASSE 
	200 
	120 
	60%

	TOTAL
	4 500 
	344
	8%


Source:
Ministère de l'énergie et des mines (MEM), juin 2012.

Tableau 49:  Projets de production devant être mis en œuvre en 2012-2016 

	Projets
	Type de production
	Capacité (MW)
	Investissement 
(millions de $EU)
	Début des activités

	
	
	
	Total
	Unitaire
	

	1.
Projets ayant obtenu une licence de production 
	
	
	
	
	

	San Jacinto Tizate phases I et II
	Géothermique 
	72,0
	415,0
	5 764
	36 MW en décembre 2011, 
36 MW en décembre 2012

	Blue Power
	Éolienne 
	39,6
	110,0
	2 778
	juillet 2012

	Eolo
	Éolienne
	37,5
	105,0
	2 800
	juillet 2013

	Larreynaga
	Hydroélectrique 
	17,2
	58,9
	3 424
	mai 2013

	Hidropantasma
	Hydroélectrique
	12,0
	43,3
	3 608
	juillet 2013

	Tumarín (visé par une loi spéciale)
	Hydroélectrique
	253,0
	1 126,0
	4 451
	janvier 2017

	Alba Rivas
	Éolienne
	40,0
	110,0
	2 750
	septembre 2014

	Sous-total
	
	471,3
	1 968,2
	4 176
	

	2.
Projets en cours d'élaboration**
	
	
	
	
	

	Casita – San Cristóbal/contrat d'exploration
	Géothermique
	35,0
	140,0
	4 000
	janvier 2015

	El Hoyo – Monte Galán/contrat d'exploration
	Géothermique
	35,0
	140,0
	4 000
	janvier 2015

	Alba Geo/contrat d'exploration
	Géothermique
	35,0
	140,0
	4 000
	janvier 2015

	Sous-total
	
	105,0 
	420,0 
	4 000 
	

	3.
Projets fortement susceptibles d'être élaborés**
	
	
	
	
	

	Boboké
	Hydroélectrique
	70,0 
	252,6 
	3 609 
	septembre 2016

	Geotérmico
	Géothermique
	35,0 
	140,0 
	4 000 
	juin 2016

	Sous-total
	
	105,0 
	392,6 
	3 739 
	

	TOTAL
	
	681,3 
	2 780,8 
	11 915,2 
	

	4.
Projets ayant obtenu une licence provisoire, à l'étude*
	
	
	
	
	

	R.E. Wind
	Éolienne
	63,0 
	
	
	

	Blue Power Energy Oriente
	Éolienne
	42,0 
	
	
	

	La Campana
	Éolienne
	39,1 
	
	
	

	Vientos Alisios (formalités de demande de licence de production en cours)**
	Éolienne
	40,0 
	108,0 
	2 700 
	

	Sous-total
	
	184,1 
	-
	
	


*
Pour ces projets, les coûts n'ont pas encore été définis, ni la date de lancement des activités. 

**
Coûts estimés.
Source:
Ministère de l'énergie et des mines (MEM), juin 2012.

Tableau 50:  Arrivées de touristes 

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Touristes
	890 939
	978 337
	1010 323
	1010 065
	1 071 668
	1 121 537

	Croissance (%)
	
	9,81%
	3,27%
	-0,03%
	6,10%
	4,65%


Source: 
Banque centrale du Nicaragua.
__________
� IPC:  Indicateur publié par la Banque centrale du Nicaragua mesurant l'évolution des prix d'un ensemble de biens et services représentatifs des dépenses de consommation finale des ménages.


� Publiée par l'Institut national d'information sur le développement (INIDE).


� Le seuil d'extrême pauvreté a été défini comme le niveau de consommation annuel par personne en produits alimentaires destiné à satisfaire les besoins caloriques journaliers minimaux, estimés à 2 268 calories en moyenne.  En se fondant sur le coût de ces besoins, calculé d'après les données finales de l'EMNV de 2009, ce seuil a été fixé à 6 903,08 cordobas (334,79 dollars EU) par personne par an (soit 27,9 dollars EU par mois ou 91,7 cents de dollar EU par jour).  Les ménages dont la consommation annuelle par personne est inférieure à ce seuil sont considérés comme étant en situation d'extrême pauvreté.  Le seuil de grande pauvreté a été défini comme le niveau de consommation annuel par personne en produits alimentaires destiné à satisfaire les besoins caloriques journaliers minimums (seuil d'extrême pauvreté), auquel s'ajoute un montant additionnel couvrant la consommation de biens et services non alimentaires essentiels, comme le logement, le transport, l'éducation, la santé, l'habillement et les frais domestiques quotidiens.  Le seuil de grande pauvreté est estimé à un niveau de consommation de 11 728,09 cordobas (568,65 dollars EU) par personne et par an (soit 47,39 dollars EU par mois ou 1,56 dollar EU par jour).  Les ménages dont la consommation annuelle par personne est inférieure à ce seuil sont considérés comme étant en situation de pauvreté ou de grande pauvreté.


� CEPAL, Rapport annuel Panorama de la Inserción Internacional de América Latina y el Caribe 2011�2012, publié le 13 septembre 2012.


� Indice de compétitivité mondiale 2012�2013, Forum économique mondial, 5 septembre 2012.


� Créée par le Décret n° 75�2002, adopté le 13 août 2002, publié au Journal officiel (La Gaceta) n° 154 du 16 août 2002, cet instrument a ensuite été révisé par le Décret n° 12�2011, approuvé le 16 mars 2011 et publié au Journal officiel n° 100 du 12 avril 2011.


� Créée par l'article 10 du Décret de réforme n° 12�2011


� La Loi n° 382 sur l'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif et la facilitation des exportations�, adoptée le 20 février 2001 et publiée au Journal officiel n° 70 du 16 avril 2001.


� SIECA, Service des statistiques économiques.


� SIECA, Bulletin du commerce extérieur, janvier�avril 2012, publié le 13 septembre 2012.


� L'Accord de libre�échange entre le Nicaragua et le Mexique a été conclu fin 1997 et il est entré en vigueur le 1er juillet 1998 après six années de négociations au cours desquelles ont été signés trois protocoles portant modification de l'Accord de portée partielle qui existait entre les deux pays depuis 1985.


� Loi n° 691 sur l'allègement des formalités et l'amélioration du service dans l'administration publique, adoptée le 16 juin 2009 et publiée au Journal officiel du 3 août 2009.


� Créée par l'Accord présidentiel n° 102�2001, approuvé le 19 mars 2001 et publié au Journal officiel n° 72 du 18 avril 2001 et sa réforme postérieure avec l'Accord présidentiel n° 80�2008, approuvé le 22 février 2008 et publié au Journal officiel n° 44 du 3 mars 2008.


� Loi n° 729 sur la signature électronique, adoptée le 1er juillet 2010 et publiée au Journal officiel n° 165 du 30 août 2010.


� eRegulation est l'équivalent national du programme de facilitation du commerce élaboré par la CNUCED.  Le portail �HYPERLINK "http://www.nicaragua.eregulations.org/"��http://www.nicaragua.eregulations.org/�permet d'accomplir les formalités sous forme électronique afin de faciliter les échanges.  Des renseignements sur chacune des formalités figurent actuellement sur le portail.


� Loi n° 737 sur les marchés passés par les administrations publiques�, adoptée le 19 octobre 2010 et publié au Journal officiel n° 213 du 8 novembre 2010 et au Journal officiel n° 214 du 9 novembre 2010.


� Les lois nicaraguayennes adoptées depuis 1821 peuvent être consultées sur la page Web de l'Assemblée nationale du Nicaragua:  http://www.asamblea.gob.ni/Informacion%20Legislativa/.


� S'agissant de cette loi, il y a eu une période de vacance juridique ou vacatio legis:  elle a été approuvée le 28 septembre 2006 et est entrée en vigueur le 24 juin 2007;  cependant, les autorités constituant le conseil d'administration de PROCOMPETENCIA ont été désignées le 1er avril 2009 et leurs noms n'ont pas été publiés avant le 11 mai 2009.


� MAG�FOR (2012), Plan national de production 2012�2013 �HYPERLINK "http://www.magfor.gob.ni/ descargas/planes/PlanNacional2012-2013.pdf"��http://www.magfor.gob.ni/ descargas/planes/PlanNacional2012-2013.pdf�.


� Petits producteurs:  moins de dix hectares;  producteurs moyens:  entre dix et 200 hectares;  et grands producteurs:  plus de 200 hectares.


� Approuvée le 26 juin 2003 et publiée dans le Journal officiel n° 168 du 4 septembre 2003.  Le Règlement d'application de la Loi n° 462, le Décret n° 73�2003, a été approuvé le 3 novembre 2003 et publié dans le Journal officiel n° 208 du 3 novembre 2003.  La Loi portant modification de la Loi n° 462, la Loi n° 487, a été approuvée le 29 avril 2004 et publiée dans le Journal officiel n° 87 du 5 mai 2004.


� Approuvée en novembre 2004 et publiée au Journal officiel n° 251, du 27 décembre 2004, elle constitue le cadre juridique du secteur.  Le règlement d'application de la Loi n° 489 est le Décret présidentiel n° 09�2005, modifié par la suite par le Décret présidentiel n° 30�2008.


� Créé en 2007 par le biais de la "Loi n° 612 sur les modifications et adjonctions apportées à la Loi n° 290 sur l'organisation, la compétence et les procédures du pouvoir exécutif" comme une entité autonome décentralisée, dépendant de la Direction sectorielle de la Présidence de la République.  Cette loi lui confère les pouvoirs dont étaient investies l'Administration nationale de la pêche et de l'aquaculture et la Direction générale des ressources naturelles du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce en matière de pêche et d'aquaculture.


� Secrétariat de communication sociale du gouvernement de la République du Nicaragua (2012), Boletín Unida Nicaragua Triunfa n° 76, du 21 août 2012.


� Sont considérés comme artisanaux les pêcheurs qui exercent cette activité au moyen de bateaux de moins de 15 mètres.


� Plan national de développement humain 2009�2011, point 97, page 3.


� Le cadre juridique est défini par la Loi n° 298 portant création de l'Institut nicaraguayen du tourisme (INTUR), la Loi n° 306 sur les mesures d'incitation en faveur de l'industrie du tourisme et la Loi générale sur le tourisme n° 495, approuvée le 2 juillet 2004 et publiée dans le Journal officiel n° 184 du 22 septembre 2004.


� Salinas, Mario (2011).  Journal quotidien La Prensa, Managua, 20 mai 2011, page 10 A.


� La Loi spéciale n° 387 sur l'exploration et l'exploitation minières a été adoptée le 26 juin 2001 et publiée dans le Journal officiel n° 151 du 13 août 2001, puis modifiée en 2005 par la Loi n° 525, adoptée le 15 mars 2005 et publiée dans le Journal officiel n° 62 du 31 mars 2005.  Le cadre juridique comprend aussi le Règlement d'application de la Loi n° 387, le décret n° 119�2001, et la Loi spéciale n° 730 sur l'exploitation des gisements de certains matériaux en vue d'une utilisation dans les infrastructures publiques, publiée dans le Journal officiel du 11 août 2010.


� Fitch Ratings, Eficiencia en los Sistemas Bancarios Centroamericanos, 7 mars 2012.






